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«Trois petits films contre le grand capital », 
le fameux DVD composé par Pierre Carles 
qui bouleverse l'univers du septième art. 
Le Plan B a d'ores et déjà annoncé qu'il 
refusera oscars et palmes d'or. 


Pour le commander, voir le bulletin 
d'abonnement ou www.leplanb.org 


Le Plan B et C-P Productions présentent 
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GRAND capiraL 


Le temps 
COUT à 
Pierre Falardeau 


Le désarroi 
esthétique 
Pierre Carles 


L'initiation 
Boris Carré et François-Xavier Drouet 





Vous aussi devenez une star en 
commandant le T-shirt du Plan B 


LPS 
compris 


Tailles 
disponibles 
XXL, XL, L, M, 
S, Spécial filles 





Pour commander : Le Plan B, 10 rue de la Tuilerie, 
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Un journaliste au paradis 


Non, l'ascenseur social n'est pas en panne. Il peut même vous déposer 
aux pieds des « stars de la politique et du business », comme le démontre 
avec enthousiasme Eric Revel, fils du peuple devenu directeur de LCI. 


n n’entend guère parler des dizaines de mil- 
O liers d’enfants d'ouvriers devenus enseignants, 
techniciens, ingénieurs, infirmières, etc. Pour 
mériter l'honneur et le respect des maîtres, un « parcours 
républicain » doit au moins déboucher sur un poste de 
ministre libéral (Fadela Amara, Alain Madelin), de 
Premier ministre libéral (Pierre Bérégovoy), d'expert 
oui-ouiste à Sciences Po (Dominique Reynié), d'homme 
d’affaires (Tapie).… ou de journaliste lécheur de patrons!. 
C'est le cas d’Éric Revel, directeur de la rédaction de LCI, 
la chaîne d’information continue du groupe Bouygues. 


À la force de la langue 


Le 24 septembre 2007, Revel figurait sur la liste des 
personnalités décorées de la Légion d’honneur, aux 
côtés de Patrick Buisson, un ancien rédacteur en chef de 
l'hebdomadaire d'extrême droite Minute, choisi comme 
conseiller par Nicolas Sarkozy. Cette distinction éveille 
en lui la nécessité d’écrire une autobiographie. 
Sobrement titré En quel honneur ? (Timée, 
2008), cet ouvrage injustement relégué 
à la 331 170° place du classement des 
ventes du site Amazon?, raconte 

à la première personne l’as- 
cension d’un fils de tourneur- 
fraiseur qui habitait dans une 
tour HLM de Nanterre et fut 
un temps séduit par le Parti 
communiste. « Aujourd’hui, 
j'ai changé de vie, explique 
Revel. Les beaux quartiers, les 
amis célèbres. Les stars des médias, 
de la politique et du business. Une 
belle famille. Une vie bourgeoise. » 


Le secret de cette métamorphose ? 
Il n’y en a pas. Éric fait simplement 
son travail de journaliste avec pour seule 
boussole l’amour de la vérité et de l’indépen- 

dance. En 2006, par exemple, on le retrouve dans 
les colonnes de C’est à vous !, le nouveau magazine du 
Medef-Paris (n° 2, juin 2006). Titré « Le modèle du CDI 
est obsolète », son entretien avec Éric Chaney, alors chef 
économiste de la banque Morgan Stanley, regorge de 
questions insolentes: « Le vrai problème en France n'est-il 
pas le CDI? »; « De quelles réformes la France ne peut-elle 
Plus faire l’économie ? »; « Le niveau du Smic français est-il un 
frein pour l'emploi ? Son relèvement aurait-il des effets négatifs 
sur la création d'emplois ? » Sans oublier : « Où se trouvent 
les principaux blocages de l’économie française ? », à quoi Éric 
Chaney répond: « Tout d’abord dans les rigidités du marché 
du travail. » Un peu plus loin, la rubrique « Vous à Paris » 
revient sur la soirée de lancement de C'est à vous !: « C'est 
Éric Revel, rédacteur en chef économie de LCI, qui a présenté 
le magazine. » 


Sur LCL, Éric bataille contre la censure. Mais les défaites 
ne sont pas rares. Ni trop graves. « Je le confesse, il m'est 
arrivé d’être mauvais et d’être, heureusement, repris, corrigé, 
censuré par mes patrons dont certains ont été mes maîtres. |.…] 
Oui, je Le confesse, j'ai été censuré et j'en suis ravi. Pire, il m'est 
arrivé d’être censeur à mon tour, et je m'en félicite !® » Ces posi- 
tions courageuses ont incité ses collègues à élever Revel 
au rang de héros de l’indépendance à la faveur d’une 
péripétie. Le 7 avril dernier, le directeur de la rédaction 
de LCI poursuivait sa quête d’objectivité en écrivant sur 
son blog une lettre ouverte à Ségolène Royal: « Je suis 
outré par votre démagogie et votre populisme. » Soucieux de 















ne pas obérer l’avenir, le groupe TF1 décide de fermer 
le blog. Revel, n’écoutant que son courage, ne pipe mot. 
Mais, de Challenges à Marianne en passant par Le Post et 
L'Express, les sites Internet protestent et dépeignent Revel 
comme la victime innocente d’une ignoble censure exer- 
cée par la chaîne. qu’il codirige. 


Longtemps animateur, avec Nicolas Beytout, de l’émis- 
sion « L'invité de l’économie », Revel sait que « Le piège à 
éviter est de devenir une tribune convenue au service de personna- 
lités en mal d'expression ». Mais pourquoi éviter les pièges ? 
Le journalisme est d’abord un art de vivre : « Quelques 
VIP trouveront toujours notre porte ouverte. La stature d’un 
Richard Branson, le rôle d’un Jean-Claude Trichet ou les res- 
ponsabilités d’une Christine Lagarde les dispensent de nous sol- 
liciter pour venir sur le plateau quand ils le souhaïtent. » Un 
porte-micro dévoué les y attend, qui ne leur arrachera 
d’autre désagrément que le temps d’une photo souvenir. 
« Je n'aime pas les photos », prévient Éric Revel en 
introduction d’un cahier couleur et papier 
glacé inséré dans son ouvrage. On y 
découvre une série de clichés poé- 
tiquement légendés" : Revel avec 
le patron de Virgin, « la star du 
business mondial », Revel « avec 
Lakshmi Mittal, l’un des hommes 
les plus riches du monde », Revel 
avec Arnaud Lagardère, « du 
respect pour lui. Il se bat avec 
talent ». 


De Lénine à Pébereau 


Pourquoi le pouvoir éprouve- 
t-il le besoin de récompenser les 
Éric Revel en leur épinglant une 
croix au plastron ? Parce que, ce fai- 
sant, il décore sa vitrine. « Mon parcours 
n'a rien d’exceptionnel, explique Revel. /{ 

est donc à la portée de ceux qui veulent se lancer dans 
l'aventure du travail personnel. » Qui veut peut. Les enfants 
de Nanterre échoués au Pôle emploi n’avaient qu’à se 
montrer aussi raisonnables que Revel. «J'aurais pu bascu- 
ler, revendiquer, exiger, manifester, militer et probablement ne 
rien obtenir. » Surtout pas cette Légion d'honneur, décer- 
née pour rappeler qu’il n’y a de réussite sociale que du 
côté de l’ordre. 


Lequel n’est pas ingrat. « J'ai été ému à cette occasion, moi, le 
fils et petit-fils d'ouvrier, de recevoir les “petits mots”, les félicita- 
tions du grand patronat français, de Maurice Lévy, le président 
de Publicis, à René Carron, le président du Crédit agricole. 
J'ai été flatté qu'Henri de Castries, le brillant président d'Axa, 
prenne un peu de son temps pour m'écrire que “ce ruban rouge 
[venait] reconnaître la qualité de mon parcours”. J'ai été comblé 
que Michel Pébereau, l'incontournable patron de BNP-Paribas, 
d’une écriture fine et précise, note que “cette distinction [venait] 
consacrer l'importance et la qualité de [mon] engagement au 
service de l'information économique dans notre pays”. » Parole 
de patrons. 


1 Formulation contestée par l’Académie sardone (pléonasme). 
2 À titre de comparaison, un livre que personne n’a lu, tel que 
Média-paranoïa, de Laurent Joffrin, se classe 112432°. 


3 Sauf mention contraire, les citations sont extraites du livre d’Éric 
Revel En quel honneur ? 

4 Le poète Revel se laisse emporter par son enthousiasme quand 
il évoque « l’éblouissante lumière aveuglante jaune et blanche » (p. 133). 
Quel style! 





Recensement des « moustachus » 
et des «barbichus » 
dans les numéros du Plan B 


Barbichu 


Moustachu 





Supplément 
« Courrier » 


15 
16 
_ 18 
19" | 






Total 


* Hors présente rubrique. 


On note les utilisations suivantes: 


Crétins moustachus ; métissages moustachus ; ouvrages 
moustachus ; invendus moustachus; la trentaine mous- 
tachue ; le sociologue moustachu ; la petite teigne mous- 
tachue ; les médias moustachus; Banque centrale euro- 
péenne moustachue ; le crocodile moustachu ; scoop 
moustachu ; mentor moustachu ; barde moustachu ; révi- 
sionnisme moustachu ; pygmalion moustachu ; dictateur 
moustachu ; amateur moustachu ; une question mousta- 
chue ; un garçonnet moustachu ; le caniche moustachu ; 
une salve moustachue ; un site Internet moustachu ; des 
enquêtes moustachues ; un désir d’avenir moustachu ; le 
Second Empire moustachu ; un marteau piqueur mousta- 
chu; les hallebardiers moustachus du PPA ; les narcisses 
moustachus ; notre coulpe moustachue ; le paladin mous- 
tachu ; une taupe moustachue ; la critique moustachue ; 
des caciques moustachus ; les baroudeurs moustachus ; Jo- 
conde moustachue ; un informateur moustachu ; multiac- 
centualité moustachue ; distinction moustachue ; la peste 
moustachue. 


Un quotidien barbichu ; des éditorialistes barbichus ; un 
éditorial barbichu ; asymétrie barbichue ; utopie barbi- 
chue ; animateur barbichu; platitudes barbichues ; pyg- 
malion barbichu; des structures barbichues; les putois 
barbichus ; un observateur barbichu; notre Newton bar- 
bichu ; une thèse barbichue ; notre sympathique jouet 
barbichu; capitulation barbichue ; le pitre barbichu ; le 
voilier barbichu; un censeur barbichu; dictature barbi- 
chue ; l'émission barbichue ; le roi barbichu ; citoyenneté 
barbichue ; des fesses barbichues; notre mirliflore barbi- 
chu; la Ligue des ânes barbichus ; un batracien barbichu; 
sa langue barbichue ; des flonflons barbichus ; les girouet- 
tes barbichues ; un nom barbichu; le glaive barbichu ; un 
soupir barbichu; un César barbichu ; le rêve barbichu; 
un essayiste barbichu ; l’esturgeon barbichu ; pluralisme 
barbichu ; oscillations barbichues. 
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Les gros boulets du «Canard 


éputé pour son irrévérence à 
kR l'égard des puissants, Le Canard 

enchaîné ne s’est pas montré trop 
cruel avec le candidat à la direction de 
France Inter. Au 10 juin, l'hebdomadaire 
satirique avait réussi à ne pas moquer une 
seule fois l’étourdissante promotion de 
Philippe Val, pourtant annoncée depuis fin 
mars. La révolution de palais sur les ondes 
publiques n’a fait l’objet que d’un bref arti- 
cle publié à la « une » le 15 avril, évoquant 
la « pantalonnade » devant le CSA de Jean- 
Luc Hees, le nouveau patron de Radio 
France. Le nom de Val n’y était cité qu’en 
passant, sans un mot de commentaire! Il 
s’agit là d’une performance unique dans le 
paysage médiatique français. De Télérama 
au Courrier picarden passant par Le Monde, 
Gala, TF1, Le Monde diplomatique ou le 
bulletin local de Joinville-le-Pont, aucun 
organe de presse n’a négligé le sacre du 
sergent Garcia de Hees. Aucun, à part Le 
Canard enchaîné. 


Un ascenseur pour tartempion 


De la part d’un journal indépendant qui 
incarne la haute noblesse du journalisme 
d'investigation, ce désintérêt surprend. 
L'intronisation à la tête d’une radio publi- 
que d’un amuseur notoirement proche de 
l'épouse du chef de l’État, au seul motif 
de son amitié avec le nouveau patron de 
Radio France, nommé lui-même par le 
président : cette intrigue florentine aurait 
pu donner matière à de distrayantes 
enquêtes. Le Canard semblait d’autant 
mieux placé pour les mener à bien qu’il 
ne compte pas que des ennemis à l’Élysée. 
Ses informateurs ne seraient-ils bons qu’à 
lui rapporter les commérages du Conseil 
des ministres ? 


Le Plan B a souhaité poser la question à 
Claude Angeli, l’un des deux rédacteurs 
en chef du journal. « D'abord, ce n’est pas 
vrai qu'on n'en ait pas parlé, bougonne-t-il, 
il y a eu un article en “une”. 
Le Plan B: - Mais dans lequel Val était à peine 
mentionné. Depuis, plus rien. Vous ne trou- 
vez pas que les nominations dans 
>. l'audiovisuel public offrent un 
À sujet d'enquête intéressant ? 
Angeli (irrité) : - Que ce 
soit clair : on est contre 
toutes les nominations de 
k  cegenre qui se décident à 
Dh l'Élysée, qu'il s'agisse de 
, NT machin ou de tar- 
tempion. ; 
On ne va 
pas non plus 
pondre un article à chaque 
fois que Sarkozy fait quel- 
| que chose. Et puis Valn'est 
NE pas encore officiellement 
nommé. 

Le Plan B: — Il vous a 
beaucoup soutenu, il y 
a quelques mois, quand 
est sorti le livre de Laske et 
EX  Valdiguié sur Le Canard. 

SZ Angeli: - 4h bon ? 











Es 
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Jusqu'où peut aller l'indépendance quand elle s'abreuve 
de mondanités ? Eléments de réponse avec 


l'hebdomadaire satirique du mercredi, journal sans 
publicités ni attaches bancaires, mais qui se dandine 


plus qu'il ne canarde. 


Le Plan B: - Oui, dans Charlie Hebdo... 
Angeli : — J'étais pas au courant. 

Le Plan B: - Donc il ne s'agit pas d’un renvoi 
d’ascenseur ? 

Angeli: - Absolument pas. Au revoir, 
monsieur. » 

En formulant l’hypothèse d’un renvoi 
d’ascenseur, Le Plan Bfaisait référence à la 
parution, en novembre dernier, d’un livre 
révélant des connivences embarrassantes 
entre Le Canard et la garde rapprochée de 
Nicolas Sarkozy 2, Selon différents témoi- 
gnages recueillis par les deux auteurs 
de Le Vrai Canard, quelques magrets du 
volatile se cuisineraient en collaboration 
étroite avec l'Élysée. Notamment l’inepte 
« Journal de Carla B. », qui dépeint la pre- 
mière milliardaire de France sous les traits 
d’une ingénue un peu sotte mais au grand 
cœur, et surtout les potins de la page 2, tra- 
ditionnellement la plus lue (lire encadré 
p. 5). Dans les deux cas, des proches du 
président — dont l’ex-ministre de l’Identité 
nationale Brice Hortefeux et le conseiller 
Pierre Charron - irrigueraient la verve 
satirique du Canard. 

Promues par L'Express, qui en a publié les 
bonnes feuilles, ces révélations déclen- 
chent une tornade dans un verre d’eau. 
Le directeur du Canard, Michel Gaillard, 
contre-attaque à la « une » de son journal 
(26.11.08) en faisant observer que l'éditeur 
de l’ouvrage, Stock, appartient au groupe 
Lagardère, lequel, via Paris Match, est aussi 
l'employeur de l’un des deux auteurs, 
Laurent Valdiguié (l’autre, Karl Laske, 
étant placardisé à Libération). Aux deux 
journalistes, Gaillard aurait pu conseiller 
d’enquêter d’abord sur leurs propres jour- 
naux respectifs. Au lieu de quoi, il agite 
l’idée d’un complot ourdi par Lagardère, 
un intime du président, qui est décidément 
partout. Aucune réponse précise en revan- 
che aux accusations du livre. 


« Le Canard est dans une logique clanique : 
dès qu'on le critique, il vous met une fatwa sur 
la tête, clarifie Laurent Valdiguié 
pour Le Plan B. On sait que 
: Le Canard, qui dis- 
pose de réseaux soli- 
des, a obtenu 
























le retrait d’un papier sur notre bouquin dans Le 
Point et la déprogrammation d’un débat à la 
télévision. Il nous a marqués à la culotte. Mais 
il s’est bien gardé de nous poursuivre en diffa- 
mation, alors qu'il est très procédurier. » 


Les Samaritains du Parti de la presse et 
de l’argent (PPA) accourent donc pour 
rembourrer les ailes meurtries du Canard. 
Même Libération, bien que Laurent Joffrin 
garde un chien de sa chienne à l’hebdoma- 
daire, auprès duquel il avait quémandé des 
euros en mai 2006 pour renflouer son quo- 
tidien en déroute. « On n'a pas envie de cre- 
ver avec vous », lui aurait sagement répondu 
Nicolas Brimo, l’administrateur du jour- 
nal. Au lieu de tendre un chèque-déjeu- 
ner à l’infortuné barbichu, les patrons du 
Canard ont préféré débaucher trois de ses 
journalistes, Didier Hassoux, Dominique 
Simonnot et Jean-Michel Thénard, pour- 
tant deuxième éditorialiste le plus bête de 
France, juste après Joffrin. 


Des dents pleins le bec 
Par le passé, le Canard'avait déjà plusieurs 
fois manqué de gentillesse à son égard. 
Comme dans cette brève parue le 11 mai 
2005, quand Joffrin était encore directeur 
du Nouvel Observateur: « Dernier prétexte à 
rigolade au sein du Nouvel Observateur : 
l'interview de Jacques Delors, jugée trop modé- 
rée, voire gnangnan, a été réécrite par Laurent 
Joffrin, directeur de la rédaction de l'hebdo. Et 
durcie afin de pouvoir, face à la “flambée du 
non”, titrer à la Une (28/4), et en lettres énor- 
mes : “Ils vous mentent !” Un ton agressif que, 
selon divers confrères du “Nouvel Obs”, on a 
fait endosser à Delors, qui n'en demandait pas 
tant, et le regrette. » 
Heureusement pour Joffrin, ce coup de 
pique n’a pas donné l’idée au Canardd’en- 
tailler plus avant l’appareil de 
promotion oui-ouiste. 
Sur le TCE comme 
sur beaucoup 
d’autres sujets, 
. l'hebdomadaire 
à satiri que 
ù s’est muré Ko 
À dans une 
neutralité 
précautionneuse. 
« On a beaucoup 
critiqué les éditoria- 
listes pour leur parti 
pris, ce qui est un peu 
vrai, mais dans l’en- 
semble la presse 
a bien fait son “= 
boulot d’infor- 
mation et d’expli- 
g*= calion », aurait jugé 
































à 


Erik Emptaz, l’autre rédacteur en chef 
du Canard, à propos de la propagande en 


faveur du « oui »°. 


Humilié mais réaliste, Joffrin a une rai- 
son impérieuse de ne pas se fâcher avec 
son concurrent : Le Canard sera toujours 
là quand Libération aura coulé. On n’a 
jamais trop d’amis quand il faut penser 
à se recaser. D’autant que, idéologique- 
ment, pas grand-chose ne sépare les deux 
publications. Joffrin va alors donner carte 
blanche à son chroniqueur de confiance, 
Daniel Schneidermann. 


La copie du sous-traitant paraît le 
24 novembre 2008 sous un titre joffrinien : 
« Ne pas jeter Le Canard avec l’eau de la 
mare ». Schneidermann y concède que 
l'enquête de Laske et Valdiguié est « claire 
et solide » et que, si ce qu'ils disent « est vrai, 
il est évidemment très ennuyeux de voir Le 
Canard transformé en journal officieux de la 
cour ». Pour autant, le préposé à la critique 
raisonnable des médias ne voit pas malice 
dans le fait qu’un journal « indépendant » 
s’approvisionne chez Brice Hortefeux : 
« Est-ce étonnant ? Il faut bien que les fameu- 
ses vacheries soient racontées par un témoin 
de première main ! » Non sans convoitise, 
le chroniqueur note que « le Canard est 
riche. Très riche. Le journal a accumulé un tré- 
sor de guerre de plusieurs dizaines de millions 
d'euros ». Mais, ajoute-t-il, « celte richesse est- 
elle un crime ? » Assurément non, puisque 
« l'hebdo est indispensable », et même « plus 
nécessaire que jamais ». 


Deux jours plus tard, Philippe Val conforte 
cette conclusion amicale. Son lieutenant, 
Cabu, co-actionnaire de Charlie et dessi- 
nateur du Canard, ne plaide-t-il pas à lui 
seul pour l'alliance sacrée ? Val admet 
n'avoir pas lu Le Vrai Canard, mais en a 
entendu parler « à la radio », ce qui lui suffit 
amplement pour se forger une opinion: 
« Les accusations portées contre notre confrère 
sont proprement stupéfantes. Ils rencontrent des 
hommes politiques ? Oui, mais comment faire 
un journal politique sans contact avec le monde 
politique ? »( Charlie Hebdo, 26.11.08). Pressé 
de rejoindre Carla Bruni-Sarkozy pour 
leur _ partie hebdomadaire de 












Val règle promptement 
leur affaire aux auteurs 
du livre: « Ce n’est pas 
cette clique d’aigris, qui 
confond désormais le jour- 
nalisme avec la critique 
des médias, qui va redo- 
rer le blason du métier. » 
Redorer plutôt que cri- 
tiquer : aucun doute 
que cette devise saura 
séduire le personnel 
de France Inter. 


La défense du Canard 
permet à Val de légiti- 
mer un point de vue qui 
l’arrange, et qui soude 
l’ensemble du Parti de 

la presse et de l’argent 





enchaine » 


(PPA) : un journal politique est nécessaire- 
ment un journal qui mange avec les poli- 
tiques. Le Canard enchaïnén’a pourtant pas 
toujours été de cet avis. Son ancien direc- 
teur Roger Fressoz expliquait en 1989: 
« On récuse les institutions par principe, ce 
qui explique au passage pourquoi on ne peut 
en devenir une nous-mêmes. Ce qui explique 
également pourquoi on refuse tout contact avec 
lesdites institutions : pas de diners en ville, pas 
de voyages officielsS. » 


Il est vrai que, depuis, les journalistes du 
Canard ont pris goût aux mondanités. Des 
cocktails fins aux boudoirs présidentiels 
jusqu’à la très chic Maison de l'Amérique 
latine, où l'hebdomadaire célèbre sa fête 
fm». annuelle en présence du 
AU) Tout-Paris, les « insti- 
tutions » du gratin leur 
sont devenues fami- 
lières. Le beau monde 
étant petit, ils s’'empif- 
æ frent volontiers aux 
L \ mêmes tables que 
> Philippe Val. 














Ilyaunan, dansun 
dossier consacré 
au couple présiden- 
 tiel, L'Express (2.4.08) 
racontait un déjeuner 
offert par Carla Bruni- 
Sarkozy à un journaliste 
du Canard, convié par 
le biais d’un « ami com- 


elle, dans sa maison parisienne, comme deux 
vieux copains, indique L'Express. Sans chichis, 
jusque dans l’habit : elle portait un pull-tuni- 
que sur un collant. Elle a préparé le repas, elle 
a servi à table, elle a papoté, elle a blagué, elle 
a raconté un peu l'Élysée. Sa simplicité, son 
naturel ont laissé le journaliste absolument sous 
le charme. » Le nom de ce journaliste com- 
blé ? Jean-Michel Thénard. Identifié par 
le site Internet d’« Arrêt sur images », le 
transfuge de Libé y fera valoir son sens de 
la nuance : « Personnellement, je m'interdis 
les diners avec les politiques, mais pas les déjeu- 
ners, ce n’est pas la même chose”. » Au même 
moment, la protectrice de Val posait dans 
Paris Match (14.2.08) avec dans les mains 
un exemplaire du Canard enchaîné. 


La tournée des copains 


Thénard partage une autre pas- 
sion avec l’ex-patron de Charlie 
Hebdo: BHL. Dans un article du 
Canard publié le 24 octobre 2007, 
il assurait la « critique » de l’es- 
sayiste en Jaguar en louant « /a 
fidélité de ses convictions » et les 
« bonnes questions » qu’il « ne cesse 
de poser à la gauche® ». Ce n’était 
qu’une demi-surprise, la page lit- 
téraire du Canard étant devenue 
spongieuse à force d’absorber 
les torrents de lèche entrecroi- 
sés de ses rédacteurs et de leurs 
amis. Ainsi, quand Erik Emptaz, 
rédacteur en chef du Canard, évo- 
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Combescot, chroniqueur au Canard, 
c’est pour saluer une « {ragi-comédie 4 
flamboyante » écrite avec « maes- À 
tria » (14.2.07). Et lorsque, 
trois mois plus tard, Pierre 
Combescot rend la politesse 
à Erik Emptaz, c’est pour louanger 
un auteur « incontrôlable » qui « aime 
débusquer les faux jetons et les imbéciles° » 
(23.5.07). Chaque album du cumulard 
Cabu reçoit sa dose protocolaire de flat- 
terie. Les « satiristes » du mercredi n’ont 
pas la dent trop dure non plus avec les 
















têtes de gondole du PPA, comme Jacques /}: 
Attali, Amélie Nothomb, Laure Adler CL La 


ou Éric Fottorino, le patron du Monde. 
Récemment, Le Canarda encensé sur qua- 
tre colonnes les Mémoires de l’historienne 
balladurienne Mona Ozouf (3.6.09). 


Le Canardne déteste pas non plus mon- 
trer son bec sur les plateaux de télévi- 
sion. Le 28 mai 2005, par exemple, 
Thierry Ardisson recevait dans son 
«talk-show » sur France 2 Erik Emptaz, 
À alors en tournée de promotion pour 
son dernier roman, La Malédiction 
de la Méduse. Un titre à clé : la malé- 
diction d’Emptaz — tout le monde 
enritau Canard-tient à ce que mal- 
gré ses calembours, qui lui coûtent 
des nuits d’insomnie, personne n’a 
jamais lu jusqu’au bout son édito- 
rial hebdomadaire, pourtant rivé 
à la « une ». Quelques mois plus 
tôt, le 23 octobre 2004, c'était Val qui 
paradait chez Ardisson. À nouveau, 
les oies de la presse «indépendante » 


ESS 


1 Soyons justes : dans le numéro du 20 mai, Le 
Plan B a localisé une seconde allusion à l’ex- 
patron de Charlie Hebdo, glissée dans « L'album 
de la comtesse », la percutante rubrique des 
contrepèteries au bas de la page 7, à côté de 
l'ours: « Cet amateur de Hees excite des frondeurs 
avec son Val assoupi, pâlot dès qu'il pense à 
Siné. » 
2 Le Vrai Canard, Karl Laske et 
Laurent Valdiguié, Stock, 2008. 
3 Seuls les ânes chauves pren- 
nent au sérieux les théories 
du complot. L’essayiste 
Philippe Corcuff, 
par exemple, est 
persuadé qu’une 
conspiration our- 
die par Le Plan B 
vise à le ridiculiser, 
alors qu’il s’acquitte lui-même 
très bien de cette tâche. Voir l’article « Wikipédia 
souffre de calvitie » sur www.leplanb.org. 
4 Quelques heures après l’annonce d’une agres- 
sion antisémite qui se révélera imaginaire, Jean- 
Michel Thénard, alors directeur adjoint de la 
rédaction de Libération, écrit: « Antisémitisme, 
antisionisme, anticapitalisme sont mélés, comme aux 
pires heures de l’histoire » (12.7.04). Malgré cela, 
Laurent Joffrin demeure « le journaliste le plus 
bête de France », comme en fait foi un article culte 
de PLPL, l'ancêtre du Plan B (www.homme- 
moderne.org/plpl/n24/p8.html). 


5 Cité par Emmanuel Lemieux dans Le Krach des 
élites : Enquête sur ces pouvoirs français discrédités, 
Bourin, Paris, 2006. L'auteur n’étant pas fiable, les 
«informations » ou citations qu’il donne doivent 
être utilisées avec beaucoup de prudence. 


6 « Un Canard atypique dans la mare des 
médias », Stratégies, 6.2.89. Cité dans Le Vrai 
Canard, p. 23-24. 

7 « Bruni tente-t-elle d’apprivoiser Le Canard? », 
www.arretsurimages.net, 3.4.08. 


8 Lire « Un canard de bain pour BHL », Le Plan B 
n° 11, décembre 2007 





mun ». « Elle les a reçus chez 
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que le dernier ouvrage de Pierre 
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se mordaient le croupion. 


Dans la « mare » aux perroquets. 


Sarkozyste, Le Canard enchaï- 
né ? Pour vérifier cette accusation 
saugrenue, Le Plan B a épluché 
à l'économe la fameuse page 2 
de l'hebdomadaire, celle de « La 
mare aux canards », où les som- 
mités du monde politique débon- 
dent leurs jalousies et leurs ragots. 
Le chef de l'État y figure chaque 
semaine en produit d'appel. Au 
terme de notre évaluation, effec- 
tuée sur une période allant d'octo- 
bre 2008 à juin 2009, on comprend 
mieux pourquoi le petit traître bal- 
ladurien, qui n'hésite pas à traîner 
en justice le moindre badaud qui 
blasphème à son passage, n'a 
en revanche jamais porté plainte 
contre Le Canard. Et pourquoi 
aucun ministre ou conseiller à l'ori- 
gine des « fuites » n'a jamais été 
inquiété. 

Prenons par exemple cet « écho » 
paru dans l'édition du 27 mai sous 
le titre « Sarko perd la tête » : « Du 
Président, la semaine dernière, 
devant ses conseillers, cette tira- 
de autosatisfaite sur les élections 
européennes : “C'est moi qui ai 
boosté l'Europe pendant la prési- 
dence française. J'ai rendu l'Eu- 
rope sympathique aux yeux des 
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Français ; avec la TVA à 5,5 % pour 
la restauration, j'ai montré qu'on 
pouvait se servir de l'Europe habi- 
lement." Et Sarko de conclure, l'air 
ravi: “C'est pour cette raison que 
les électeurs se foutent totalement 
des têtes de liste UMP La vraie tête 
de liste, c'est moi, les autres sont 
des têtes de nœud." Classe. » 


Président et opposant 


À première vue, cette évocation du 
chef de l'État en taulier vaniteux 
et méprisant ne semble pas à son 
avantage. La mention des « têtes 
de nœud » se lit néanmoins sans 
déplaisir. Le « conseiller » qui a 
livré cette fausse indiscrétion ne 
l'ignore pas: auprès du lectorat 
du Canard, majoritairement de 
gauche, un président de droite qui 
tape sur la droite ne peut pas être 
foncièrement détestable. Or les in- 
vectives du président envahissent 
chaque semaine l'usine à petites 
phrases de la page 2. 


À propos de son Premier ministre, 
par exemple: « Fillon a compris 
qu'il ne fallait pas m'emmerder. 
Lors des six premiers mois, il a fait 
des déclarations à la con, mais je 
lui ai montré qui était le patron, et 


il a retenu la leçon » (7.5.09). Sur 
Christine Lagarde, sa ministre des 
Finances : « On ales mêmes problè- 
mes que tous les autres pays, mais 
en plus on a Lagarde. Dans sa tête, 
elle est toujours avocate d'affaires 
et il n'y a pas une erreur qu'elle hé- 
site à faire » (1.10.08). Patrick Deve- 
djian, l'homme à tout faire promu 
ministre de la « Relance » ? « Je 
regrette déjà de l'avoir nommé. De 
toute manière, il fallait l'exfiltrer 
de l'UMP: ça merdaïit trop. Je l'ai 
nommé à un poste délicat et sous 
contrôle pour voir ce qu'il donne » 
(10.12.08). Michèle Alliot-Marie ? 
« J'en ai marre de ses conneries » 
(3.6.09). Au fil des semaines, Ni- 
colas Sarkozy supplanterait pres- 
que Bayrou ou Besancenot dans la 
fonction de premier opposant. 


Cette mise en scène d'un affronte- 
ment permanent s'avère double- 
ment utile pour le maître de l'Ély- 
sée : elle le conforte dans sa stature 
d'autorité suprême tout en camou- 
flant la cohérence de l'action me- 
née par ses supplétifs. Au passage, 
le président apparaît aussi comme 
un fin manœuvrier. Au sujet d'Yves 
Jégo, son ministre des Dom-Tom, 
alors discrédité par les grèves en 


Guadeloupe, Le Canard rapporte 
cette menace du grand chef: « Je 
ne peux pas le virer aujourd'hui 
pour ne pas rajouter une crise à la 
crise en donnant raison au LKP I] 
sera débarqué au prochain remar- 
niement » (4.3.09). Un peu plus loin, 
Nicolas Sarkozy confie à propos 
des ronds de jambe du courtisan 
Jack Lang: « Lang se rode. Il aime- 
rait devenir ambassadeur itinérant 
avec rang de ministre. Pourquoi 
pas ? Ça ne gênerait personne, ex- 
cepté Kouchner. » 


Les bontés du prince 


À l'occasion, Le Canard ne déteste 
pas dépeindre le patron en prince 
miséricordieux. En décembre der- 
nier, alors qu'un membre de son 
gouvernement propose d'embar- 
quer de force les sans-logis expo- 
sés vers les foyers d'urgence, le 
journal prête au président cette 
charitable pensée: « Je ne veux 
pas décréter l'hébergement obli- 
gatoire, je veux qu'on les amène 
dans un centre, qu'on leur donne à 
manger, la possibilité de se laver, 
et qu'ensuite on leur laisse le choix. 
Parce que, lorsque vous avez man- 
gé et que vous avez chaud, là vous 
pouvez choisir » (3.12.08). 


9 Exemples cités dans Le Vrai Canard, p. 462. 
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Sagesse et compassion: cette fa- 
cette méconnue de Nicolas Sarko- 
zy se manifeste de façon éclatante 
dans l'affaire Edvige, ce fichier de 
police qui devait recenser les élus, 
les membres d'associations et les 
militants syndicaux selon leurs 
opinions politiques et leurs pen- 
chants sexuels. Le tollé provoqué 
par cette inquisition avait contraint 
le ministère de l'Intérieur à une 
prudente marche arrière. Avec 
à-propos, Le Canard cite alors un 
commentaire présidentiel digne 
d'un héraut des droits de l'homme: 
« C'est le genre de truc qui peut 
nous faire basculer dans le tout-sé- 
curitaire. Une connerie qui touche 
aux libertés publiques » (17.9.08). 
L'ancien ministre de l'Intérieur qui 
redoute le « tout-sécuritaire » ? 
Voilà un « scoop » dont Le Canard 
peut regretter qu'il n'ait pas été re- 
layé dans les revues de presse. 


Plus loin, l'hebdomadaire impute 
la vertu du président à l'influence 
d'un personnage qui a « agi dans 
la coulisse : Carla Bruni-Sarkozy 
elle-même ». Cette semaine-là, 
« Carla B. » aurait servi à l'équipe 
du Canard une double ration de 
tagliatelles au foie gras. 
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Jean-Michel Baylet visé par quatre enquêtes financières 


Les casseroles du patron ne font 


pas de brui 


Paris, le Parti de la presse et de 

l’argent (PPA) se moque de Jean- 

Michel Baylet. Bien que sénateur 
depuis vingt ans et chef de file du spec- 
taculaire Parti des radicaux de gauche 
(PRG), l’ex-ministre de Mitterrand y est 
connu tout au plus pour son onctuosité de 
notable expert en cassoulet. Mais, dans 
sa région de Toulouse, c’est le maître du 
monde. Héritier d’une baronnie fondée 
par son papa, Jean, Baylet cumule les 
fonctions de président du conseil général 
(CG) de Tarn-et-Garonne et de PDG de la 
Pravda locale, La Dépêche du Midi, dont les 
190 000 exemplaires quotidiens écrasent 
l'information écrite en Midi-Pyrénées. 
Rien d’étonnant par conséquent à 
ce que les casseroles qui rebondis- 
sent au train du sénateur ne pro- 
duisent aucune nuisance sonore. 
Surtout à la rédaction de La 
Dépêche, devenue mal entendante 
à force de lécher son patron (lire 
encadré). 


Contrat de famille 


Le Plan B l'a donc appris par ses 
propres moyens: Jean-Michel 
Baylet fait actuellement l’ob- 
jet d’au moins quatre enqué- 
tes instruites par la juridiction 
interrégionale spécialisée 
(JIRS, l’ex-pôle financier) de 
Bordeaux. Quatre affaires qui 
fleurent bon la transparence, 
le souci de l'intérêt public 
et l’union sacrée autour du 
chef bien aimé. 


Fin novembre 2006, les policiers de la 
financière bordelaise font une descente 
surprise dans les locaux du CG. Après la 
fouille des bureaux, ils mettent en garde 
à vue le directeur général des services, 
Max Courrègelongue, le bras droit de 
Baylet. Max est soupçonné d’avoir, fin 
2004, bousculé les règles de l'attribution 
des contrats de transports scolaires du 
département, le plus gros marché public 
de Tarn-et-Garonne (59 millions d’euros). 
L'éminence grise aurait favorisé des entre- 
prises amies. Un mot infâme circule : 
« délit de favoritisme ». 


Chemin faisant, les enquêteurs de la 
JIRS jettent un œil sur la feuille de chou 
du conseil général, Entre Tarn et Garonne. 
Douze numéros publiés entre 2001 et 
2005 auraient été facturés aux alentours 
de 80000 euros par la société Himacom, 
une agence de communication toulou- 
saine détenue, entre autres, par La Dépêche 
du Midi et la SA Viking, une entreprise 
dirigée par Marie-France Baylet, épouse 
de Jean-Michel. Les négociations n’ont 
6 + Le PlanB n° 19 - juin 2009 


sans doute pas été trop rudes entre Baylet, 
patron du conseil général, et Jean-Michel, 
patron de La Dépêche. Dans la foulée, les 
roussins examinent les frais de bouche 
des élus. Ce n’est pas tant leur montant 
(130 000 euros en 2005, tout de même) 
que les conditions dans lesquelles ils 
sont gérés qui retiennent l'attention : pas 
de marché public, ni de consultation, ni 
de mise en concurrence... En Tarn-et- 
Garonne, « terre de tradition et de douceur 
de vivre », selon l'appellation des instances 
départementales, on se régale à la bonne 
franquette. 




















Autre souci : le renouvellement en 2003 
du contrat de location en longue durée des 
voitures de service. Cette fois, il y a bien eu 
mise en concurrence. Sauf que le candidat 
retenu (une entreprise de Montauban déjà 
titulaire du marché) pratiquait des tarifs 
supérieurs de 20 à 90 % à ceux d’un autre 
postulant. Sur cette affaire, le parquet 
de Montauban a bien voulu ouvrir une 
enquête préliminaire pour « délit de favori- 
tisme », mais il a bien vite repassé la patate 
chaude aux collègues de Bordeaux. 


Comme un seul homme 


Fin 2007, Max Courrègelongue est mis 
en examen pour « atteintes à la liberté d’ac- 
cès et à l'égalité des candidats dans le marché 
public des transports scolaires et [des] trans- 
ports publics de voyageurs du département ». 
Pour Baylet, la perte de ce fusible est une 
triste nouvelle. Car la loi stipule que la 
responsabilité d’un marché public dépar- 
temental incombe au président du CG en 
personne. En bonne logique, sa mise en 
examen ne devrait donc plus tarder. 


Baylet sent venir le vent et anticipe. D’un 
coup de règle, il enjoint à la commission 
permanente du CG de contrecarrer « Les 


actions procédurales prises à l'encontre de l’insti- 
tution départementale ». La commission, qui 
regroupe des élus de toutes appartenan- 
ces, majorité « de gauche » comme oppo- 
sition UMP, s'exécute en claquant des 
talons. Le 28 avril 2008, à l'unanimité, elle 
octroie au guide suprême une « protection 
fonctionnelle » qui comprend notamment 
la prise en charge de ses frais d'avocat. En 
cas de mise en examen, Baylet pourra s’of- 
frir les meilleurs bavards parisiens grâce à 
la générosité du contribuable local. 


« Enquêter sur les 
casseroles du patron ? 
C'est un peu compliqué 
et surtout très risqué » 


I n’y a donc pas lieu de s’affoler. D'autant 
qu'après deux ans et demi d’instruc- 
tion, la justice ne paraît guère pressée de 
conclure. En septembre dernier, la JIRS 


> 
tr. 

Le désintérêt de la presse pour e 
les enquêtes visant Jean-Michel 
Baylet illustre une situation parfaitement 
banale: celle d'un dirigeant politique très 
influent localement mais à l'image peu at- 
tractive sur le plan national et qui, de ce fait, 
n'a rien à craindre des journalistes ni chez 
lui ni à Paris. De tous les médias français, 
seul Satiricon, journal indépendant de 
Toulouse aujourd'hui disparu, a évoqué en 
son temps les ennuis judiciaires de Baylet. 
Sans bien sûr être repris. « Enquêter 
sur les casseroles du patron ? C'est un 
peu compliqué et surtout très risqué », 
résume gaiement une journaliste toulou- 
saine de La Dépêche. 


D'autant qu'un outil existe pour éviter 
les risques et les complications: l'en- 
censoir. Par exemple, lors des céré- 
monies des vœux pour la nouvelle an- 
née. Chaque fois, le journal consacre 
une page entière et plusieurs photos 
à cet événement colossal, sous un titre tou- 
jours aimable. Comme cette accroche en 
haut de page parue en janvier 2008 : « Le 
Président Baylet: vous êtes formidable ». 

Le Parti radical de gauche (PRG), que 
dirige Baylet, n'est pas trop malmené 
non plus. En juillet 2008, au lendemain de 
l'adoption de la réforme dela Constitution, 


» OUI 


Depuis des années, les pépins judiciaires pleuvent sur le président du conseil 
général de Tarn-et-Garonne. Mais ses électeurs n'en savent rien, 
et pour cause : Jean-Michel Baylet est aussi le PDG du seul quotidien local... 


de Bordeaux envoyait promener Le Plan B 
en indiquant que la situation de M. Baylet 
était « à l'analyse juridique ». En mai, nous 
avons à nouveau tenté notre chance. Cette 
fois, le procureur rattaché à la JIRS admet 
que « M. Baylet a été entendu plusieurs fois en 
qualité de témoin assisté dans l’ensemble des 
cing dossiers », mais, glisse-t-il, « ce sont des 
dossiers qui prennent du temps ». « Ce sont des 
affaires extrêmement sensibles, il n’y a aucune 
publicité autour de ça », confie un magistrat 
bordelais, qui s’avoue peu convaincu de 
voir l'affaire aller jusqu’à son terme. 


Équitable en toutes choses, Le Plan B 
a cherché à six reprises à joindre Jean- 
Michel Baylet ou l’un de ses collabora- 
teurs au conseil général. Chaque fois, nos 
interlocuteurs étaient en ligne, en réunion 
ou en déplacement. Une chose est sûre, 
qui ne fâchera personne : dans l’éven- 
tualité d’un classement sans suite, ce ne 
sera pas La Dépêche du Midi qui criera au 
scandale. 







approuvée 
par le PRG, 
les socialistes 
hurlent à la trahison: 
Baylet, leur allié historique, 

aurait monnayé les voix de son parti 
croupion auprès de Sarkozy. En échange 
d'un vote bienveillant, l'Elysée aurait 
donné son accord pour que soit abaissé le 
seuil à partir duquel les députés peuvent 
créer un groupe parlementaire. Cette fa- 
veur, convoitée de longue date parle PRG, 
a été adoptée à l'Assemblée nationale le 
13 mai dernier. 


Face à ces odieuses rumeurs de mar- 
chandage, la riposte de La Dépêche est 
cinglante. Spontanément, sous le titre 
« PRG. Jean-Michel Baylet : Nous sommes 
un parti libre mais loyal », la rédaction se 
rue au secours de son PDG pour balayer 
les calomnies. « Aux accusations de trahi- 
son, à “ces mots d'une grande violence”, 
le patron du PRG oppose ses “convic- 
tions" », s'exclame le journal, qui précise: 
« Aux donneurs de leçons qui traitent son 
parti de “variable d'ajustement”, [not bon 
moître] réplique calmement mais avec fer- 
meté. [...] Il se dit que le PS voudrait une 
clarification. Mais Jean-Michel Baylet n'a 
rien à clarifier et n'a de comptes à rendre 
à personne sinon aux électeurs » (25.7.08). 
Les électeurs ? C'est vrai, on avait failli les 
oublier. 








La lutte est acharnée mais 
Le Plan B ne décerne la laisse d’or 
qu’au plus servile. 


Rédacteur en chef adjoint à 
Marianne, Alexis Lacroix est 
entré en journalisme comme 
porte-serviette de Michel Field 
sur Paris Première, puis d’Alain 
Finkielkraut au Figaro. Sa pre- 
mière interview de l’imprécateur, 
publiée en 2002, concluait à l’ur- 
gence de redresser « une France 
narcissiquement installée dans la honte 
et le dénigrement de soi ». Suivront 
huit entretiens étalés sur six ans, 
constellés de questions incisives 
telles que : « Vous vous inquiétez du 
développement d’un antisémitisme 
sous pavillon progressiste. Qu'arrive- 
t-il à l'Europe ? » Chaque fois que 
le philosophe fulmine -— contre la 
critique de la politique israélienne, 
assimilée à un « pogromisme d'’ex- 
trême gauche », ou contre les émeu- 
tes en banlieue en 2005, qualifiées 
de « pogrom antirépublicain » —, le 
petit Alexis accourt pour éponger 
sa bile. 

Chemin faisant, le protégé de 
Finkielkraut s'impose comme le 
serviteur de confiance des intel- 
lectuels balladuriens. En 2003, il 
convie le sociologue moustachu 
Michel Wieviorka à s’alarmer de 
la « tentation gauchiste » du PS. Un 
an plus tard, il invite l’ex-maoïste 
André Glucksmann à promouvoir 
le mur de Cisjordanie: contraire- 
ment à celui de Berlin, qui « empé- 
chait les citoyens de sortir », la « barrière 
de sécurité » bâtie par Israël vise à 
« interdire aux tueurs d'entrer ». 
Désireux de prouver qu’il a bien 
appris sa leçon, Lacroix publie 
en 2005 un petit manuel de fin- 
kielkrautisme intitulé Le Socialisme 
des imbéciles : quand l'antisémitisme 
redevient de gauche. L'ouvrage est 
aussitôt salué par Pascal Bruckner 
dans Libération. Alexis peut désor- 
mais voler de ses propres ailes. Le 
11 avril dernier, dans Marianne, 
il s'attaque courageusement à 
Pierre Bourdieu: lors des grèves 
de décembre 1995, le sociologue 
sardon se serait « juché sur un ton- 
neau à l'entrée de la gare de Lyon » 
pour « déclamer un long discours » 
sous les « vivats » de « la bulle cultu- 
relle hexagonale ». En fait, Bourdieu 
n’est jamais monté sur un tonneau 
(il était assis à une tribune), et son 
discours a duré moins d’un quart 
d'heure. Quant à la « bulle cultu- 
relle » - expression du fondateur de 
Marianne servilement reprise par 
son copiste —, elle a surtout acclamé 
la pétition de Pierre Rosanvallon 
favorable à Alain Juppé. À cette 
époque, Alexis tétait encore le 
sein de son mentor Michel Field. 
Dorénavant, il mâchouillera le 
cuir de sa laisse d’or. 





















Fitoussi rime 
avec dépit 
Interrogé dans Libération (10.6.09), 
l’'économiste Jean-Paul Fitoussi a 
découvert la cause de la déroute sociale- 
démocrate aux élections européennes : 
« Les intellectuels et les chercheurs 

de gauche ont été ignorés. Je 
viens par exemple d'écrire 
La Nouvelle Écologie 
politique, qui aurait 
pu alimenter la réflexion 
programmatique de la 
gauche. » 


Rosanvallon-Mobutu, même combat 


Invités le 6 mai 
2009 sur France 3 à 
l'émission « Ce soir 
ou jamais », le théo- 
ricien libéral Pierre 
Manent, l’essayiste 
social-libéral Pierre 
Rosanvallon et le 
comique Toni Negri 
devisent sur la démo- 
cratie. Soudain, 
Pierre Rosanvallon 
décide de résumer 
l’histoire du mouve- 
ment ouvrier : « À la 
fin du x1x siècle, il y a 
tout de même un grand 
moment de crise. La première crise de la mondialisation, elle est 
en 1890 et 1900. Et, à ce moment-là, qu'est-ce qu'on voit ? Eh 
bien, il y a deux forces. D'un côté, il y a ceux qui disent “Pour 
réagir à la mondialisation, c’est le nationalisme, c’est le protec- 
tionnisme, c'est la xénophobie”. Et partout en Europe, en France, 
il y a eu bien des pogroms contre des ouvriers italiens, et dans le 
Midi il y en a eu beaucoup qui ont été sauvagement assassinés, 
par dizaines parfois. [| montre du doigt Toni Negri.] Et 
de l'autre côté, eh bien, que ce soit en Allemagne, que ce soit en 
France, que ce soit en Angleterre, eh bien est née peu à peu l'idée 
sociale-démocrate. Et l'idée sociale-démocrate c'était quoi ? C'est 
de redonner sens, tout simplement, à l'idée sociétale de la démo- 
cratie. » Comme Mobutu Sese Seko, qui avait entrepris de 
réécrire à sa guise l’histoire du Congo, Pierre Rosanvallon 
efface du passé le mouvement communiste internationa- 
liste et l’anarcho-syndicalisme. Lesquels militaient pour 
la destruction du capitalisme plutôt que pour « l’idée socié- 
tale de la démocratie ». Mais sont aujourd’hui trop affaiblis 
pour botter les fesses molles de Rosanvallon. 


chronique de L'Express 

, le maître à penser de 

Philippe Val, Raphaël 

Enthoven, explique : 

« Le peuple de France, 

dans sa majorité, ne 

5 veut pas que l’Europe 

soit démocratique, car, si elle l'était, ils [sic] ne pourraient plus 

l'accuser de tous les maux. |..] Ainsi l'abstentionnisme est-il 

un souverainisme, où s'exprime non le désir d’être indépendant, 

mais le désir d'être soumis et de pouvoir s'en plaindre. » Nota: 
Enthoven sort d’une grande école. 


Dynasties 


Après François-Henri Pinault (fils de François), Serge 


#/ 


de Jean-Luc), Martin Bouygues (fils de Francis), g & / 


Dassault (fils de Marcel), Arnaud Lagardère (fils 


Delphine et Antoine Arnault (enfants de Bernard), k ! 
la galaxie des propriétaires de médias biberon- € 
nés au mérite républicain s'enrichit de nouvel- 

les étoiles : Yannick et Cyrille Bolloré, fils de 
Vincent, ont intégré en juin le conseil d’admi- 
nistration de Bolloré SA. Yannick dirigeait déjà les 
programmes de Direct 8 ainsi que le pôle Télévision, 
Internet et Diversification de Bolloré Média. 





Moment d'égarement 

Éditorialiste de Stratégies, hebdo- jp, #) 

madaire sous-titré « Marketing- FE &t 

communication-médias », 

François Kermoal a essuyé n FÈX 
coup de déprime au début du 4% 

mois d’avril (2.4.09) : « On en 


arrive presque à trouver légitimes 
ces banderoles qui appellent à 


à 1 






Tripotage 

Quand Libération (3.6.09) publie 
un entretien du « politologue » et 
« professeur à Sciences Po » 
Dominique Reynié inti- 
tulé « Un échec idéolo- 
gique de la gauche »,le 
quotidien oublie de pré- #8 
ciser que son invité est / 
aussi directeur général de la 
Fondation pour l’innovation politique de l'UMP. 









- 


la fin du capitalisme, comme à 
celle du communisme naguère.» Ÿ} 
Le petit a tout compris 
Interrogé par Le Monde (21.4.09), 
Daniel Cohn-Bendit explique : « Mon 
fils me dit souvent : “Arrête d'attaquer 
Sarko, il est comme toi!” » 


Le Parti de la Presse 
et de l’Argent 


Au lendemain du vote par l’intersyndicale de 
Lagardère Active d’une grève contre les suppres- 
sions de postes, le PDG de la branche Médias du 
groupe Lagardère, Didier Quillot, fétait son anni- 
versaire sur un yacht amarré au bord de la Seine, 
vendredi 5 juin. La soirée avait pour thème « La 
croisière s’amuse ». Les militants du collectif 
« Sauvons les riches », présents sur place, y ont 
repéré le loser Michel Field, Bruno Gaccio (ex- 
« Guignol de l'info »), Jean-Marie Messier, 
Bernard-Henri Lévy, Xavier Bertrand, Jean- 
Marc Morandini, Thierry Ardisson, Jean- 
Pierre Elkabbach.… 












Cherchez l'erreur 


Dans les premières pages du Point 
(20.5.09), Franz-Olivier Giesbert 4 
déclare : « La presse écrite est, avec 
l’enseignement de la philosophie, le 
meilleur rempart contre le culte de la 
vanité, qui est, avec le gout du secret, 
une des grandes maladies françai- 
ses. » Dans les dernières pages de 
la même édition, Bernard-Henri 
déclame : « Le Pakistan est la pou- 
drière du monde contemporain. Je l'ai 
écrit, il y a six ans, dans mon enquête sur la mort 
de Daniel Pearl. Je l'ai redit, le 12 septembre 2003, dans 
un texte publié par le Washington Post [.…]. Je l'ai répété, 
ee, ici même |]. Et je ne peux que le confirmer, plus que 


d > 2 jamais. » Et je suis si modeste et timide que j'ai 
Cohn-Bendit haït . oublié de prévenir Giesbert qu'il allait passer 
les services publics pour un imbécile. 
Au cours d’un débat avec Olivier 
Besancenot publié dans L'Express 
(4.6.09), Daniel Cohn-Bendit 
célèbre la dérégulation en 
matière d'énergie: « On ne 
pourra pas sortir du nucléaire en 
France sans en finir avec le monopole 
d'EDF |...] Je suis contre un service 
public européen unifié. Parce que ce 
serait forcément un mammouth ! 
[...] Avec un grand service public, 
on écrase l’inventivité des petites 
entreprises productrices d'énergies 
renouvelables. » 





Oscillations barbichues 


Dans son éditorial de Libération du 
3 juin 2009, Laurent Joffrin veut « unir 
gauche radicale, gauche de gouvernement 
et centre gauche ». Sept jours, un bon 
score écologiste et un échec de Bayrou 
plus tard, le même Joffrin rectifie « C’est 
par la confrontation des différentes cultures 
de la gauche - réformistes, radicales, républi- 
caines et écologistes - que viendra le renou- 
Bayrou, 
dans l'esprit de Joffrin — a disparu en 
cours de route. 


veau. » Le « centre gauche » - 








La révolution trahie 

dans Zéchnikart (juin 2009), l'ex- 
Julien Dray tonne: « Tout le monde 
raconte que je collectionne les mon- 
tres anciennes. Mais je n'en ai pas les 
moyens ! Je me contente de les acheter 
pour les revendre afin de m'en acheter 
d'autres. Ça ne m'empêche pas d’être de 
gauche et de me battre pour mes idées. Trotski 
aussi aimait les belles montres! |..] J'achète 
ce que je veux avec mon argent, les grands 
révolutionnaires n'ont jamais été des pauvres. » 
L'argument devrait convaincre le juge. 

















Interrogé 
trotskiste 


La vérité sur France Inter * * 


Le 18 avril 2009, au cours d’une émission de propagande oui-ouiste sur le thème « Et 
si l’Europe n'existait pas, faudrait-il l’inventer ? », un intervenant conservateur, 
Claude-Emmanuel Triomphe, explique : «/e vais vraiment être politiquement incorrect. 
Je ne pense pas qu'on puisse dire que l'espoir autour de l’Europe était d’abord l'espoir 
d'une Europe sociale. Ça contredit complètement l'histoire. Y compris l'engouement récent 
autour de l'Europe sociale, il est complètement récent. Et il est localisé. Il est localisé ici. 
Avec des Européens extrêmement engagés, y compris ceux de l'Est - je me souviens : on 
+ a eu une discussion l'an dernier en cénacle fermé pour évoquer ce que l'Europe sociale 
signifie pour nous, et nos partenaires européens m'ont dit clairement, “Arrêtez de 
4 mettre ces deux mots l’un à côté de l'autre parce que, nous, la seule chose qu'on 
à entend là-dedans c'est l'Europe socialiste. Et vous, les gens de l'Ouest, vous nous 
renvoyez à un schéma qui ne nous parle plus, dont nous n'avons plus envie.” Et je 
raconte cette histoire parce qu'on a décidé, après cette discussion entre nous, de ne plus 
employer ce terme. » Qui fut pourtant l’appât accroché à l’hameçon électoral du 7 juin. 
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etre LG BOITE à ekhoirs d 


Pour s'assurer une participation massive aux dernières de conduire vers les urnes 375 millions d’électeurs, avec 
élections européennes, la Commission de Bruxelles 
avait mis au point un outil infaillible : la « choice box », 


le succès que l’on connaît (57 % d’abstention en moyenne, 
chiffre incluant les pays où le vote est obligatoire). 


un caisson citoyen à 14 millions d'euros. 


n avril 2005, quelques semaines avant le 
« non » français au traité constitutionnel euro- 
péen, l’équipe de Margot Wallstrôm, commis- 
saire européenne chargée de la stratégie de 
communication, convoquait les médias pour 
une séance urgente de remotivation oui-ouiste. 
« L'Europe que souhaitent les citoyens ne semble pas 
être exactement celle que les autorités ou les décideurs sont en train 
de mettre en place », s’inquiétait un conseiller de la commis- 
saire, en citant une « consultation » sur Internet! selon 
laquelle 70 % des personnes interrogées estimaient que 
leur opinion n’était « pas entendue par les décideurs et qu'elles 
se trouvelraient] donc mises à l'écart ». « La démocratie telle 
qu'elle est pratiquée aujourd’hui ne leur est pas perceptible car ces 


Dix thèmes de campagne, illustrés de cartes postales, 
étaient proposés par Bruxelles. Seuls les plus « adaptés » 
à chaque pays devaient être déclinés nationalement. 
C’est ainsi qu’Alain Barrau, ancien député socialiste de 
l'Hérault et représentant du Parlement européen à Paris, 
a choisi d’éliminer de la campagne française les thèmes 
« Dompter les forces des marchés financiers », « Quelle 
ouverture pour nos frontières ? » et « La sécurité a-t-elle ses 
limites ? ». Dans une interview à Radio Panik (Bruxelles), 
il se défend d’avoir écarté les sujets les plus politiques, tout 
en essayant de persuader son interlocuteur de l’impor- 
tance de se prononcer sur la standardisation des prises de 
courant (documents ci-contre). 


Jugeant - non sans pertinence -— que la photo d’un ordina- 


teur et d’un biberon risquait de ne pas suffire pour galvani- 


Comment concilier vie 
familiale et professionnelle ? 


Jusqu'où doit-on standardiser ? 


n 


ser l’électorat, les stratèges du plan D décident de frapper 
citoyens se sentent exclus du processus lui-même », —- 
poursuivait-il devant un parterre somnolent. 


les esprits : la démocratie, le dialo- 
gue et le débat seront matérialisés 
sous l’aspect d’une « choice box », 
un container bleu se déplaçant 
de ville en ville, et dans lequel 
: le passant pourra enregistrer en 
vidéo un message de vingt secon- 
des, susceptible d’être retransmis 
devant le Parlement européen sur 
un écran géant. 


Comment convaincre sept personnes sur dix 
de se réjouir de ce qui n’est conçu que pour les 
trois autres ? La fessée du référendum de 2005 
a conforté la Commission européenne dans 
l’idée que, sans le concours des publicitaires, 
des artistes et des journalistes, une démocratie 
ne serait jamais « perceptible ». Dans le cadre 
d’un programme sobrement intitulé « Plan 
D comme Démocratie, Dialogue et Débat », 
à l’occasion des dernières élections au 
Parlement de Strasbourg, les génies du marke- 
ting européen ont confié à Scholz & Friends, 
une agence de publicité berlinoise, la mission 


En Belgique -— où le vote est obli- 
} gatoire -, l'accueil dans la « boîte 
à choix » était assuré par une 
hôtesse intérimaire recrutée au 
pied levé, laquelle ne pouvait par- 


Erasmus, une « formule très enrichissant: 


hassé des urnes, le oui- 
ouisme n’a jamais cessé 





Voix off: « /! y a eu l'auberge espagnole, mais 
l'auberge suédoise ne manque pas de charme 
d’envahir les écrans. Avec non plus. Voici donc l'Europe au petit déjeuner. 
une vigueur retrouvée à l’occa- Huit personnes, cinq nationalités différentes. » 
sion des élections européennes. En 
témoigne un impayable clip de pro- 
pagande diffusé par TF1 le 24 mai 
dernier, sous couvert d’une « série 
d'enquêtes pour mieux comprendre les 
enjeux de l'élection et le fonctionnement de 
l’Union ». Bien moins drôle (et moins 
bien réalisé) que les films en noir et 
blanc sur les pionniers de l’ex-URSS, 
ce « reportage » voulait donner « un 
coup de projecteur sur l'éducation ». 
Comprendre: faire la promotion du 
programme européen Erasmus. « Les 
étudiants, on le sait, peuvent aller étu- 
dier à l'étranger par le biais des échanges 
Erasmus, depuis plusieurs années. C'est 
une formule très enrichissante. » 
Car Erasmus, c’est l’Europe enchan- 


Voix off: « L'Europe des études. Sur les vingt 
étudiants qui travaillent dans ce laboratoire 
suédois, six sont français. Emilie, par exemple, elle 
[sic] a quitté Lyon pour venir finir sa thèse ici. » 


Un étudiant italien : 






C'est comme une petite Europe, 
une zone pour découvrir les 


Un étudiant français : cultures et les idées des autres. 


Chacun apporte quelque chose, chacun 
apporte ses connaissances, et ça dépasse. 
oui, ça dépasse le pays d’où on vient. 


On vient tous de pays différents mais en 
même temps on a une même base. 


Voix off! 
nf - ici, tou 
un côté 
qui attire 






On a la chance de découvrir nos voisins 


F LA L'idée de nos professeurs, c'est 
européens sans avoir à voyager partout. 


d'encourager au maximum cette 
collaboration entre les pays. 


C’est génial! Un Finlandais, un Italien, 
une Espagnole, des Français! 


tée de Oui-oui : personne n’est vieux, 
personne n’est pauvre ou chômeur; 
presque tout le monde est blanc, bien 
nourri, intelligent et poli, et parle 
bien sûr plusieurs langues. 

Ce soir-là, le pays du bonheur se 
nomme la Suède. 


(Un étudiant anglais.) 





e Pruxe 


tager avec le (rarissime) public que sa bienheureuse igno- 
rance du fonctionnement des institutions européennes. 


Simultanément, le Bureau du Parlement demandait à 
ses représentants dans les grandes villes d'organiser des 
conférences (« souvent le midi pour toucher les femmes qui tra- 


vaillent et ont des obligations familiales »). À Marseille, par Soiré 
crainte de la salle vide, on avait promis une dégustation de él rs - 
ect: LA 


l'écran 












vins hongrois. Une poignée de retraités des beaux quar- 
tiers avaient donc poussé EE 
la porte. L’organisatrice 
convenait que la « boîte à 
choix » pouvait « faire un 
peu gadget », en ajoutant: 
« ce n’est pas pour des gens 
bien informés comme vous et 
donc évidemment acquis à la 
construction européenne. » 
Certes, mais ce n’est pas 
parce qu’on est déjà bien 
informé qu’il faut refuser 
un coup à boire. 


Facturée 14 millions 
d'euros par Scholz & 
Friends, cette opération visait-elle à distraire les dépu- 
tés entre deux rendez-vous avec leurs lobbyistes pré- 

férés ? On ne le saura probablement jamais : 
l'écran géant a été démonté dès le lundi 
8 mai, bien avant que le moindre nouvel 
élu ait pu poser le pied sur le parvis 
du Parlement, par ailleurs'toujours 
désert et battu par les vents. 





1 Lire à ce sujet : « Quand l’Union européenne 
s'adresse aux masses », revue Agone n° 34, 
« Domestiquer les masses », 2005. 
























« Car, soyons honnêtes, les 








Voix off: ; > A 
«17 heures échanges universitaires 
fin des pre A européens se font aussi et 
début de + parfois surtout ici: autour d'un 
''after wori verre. En Suède, mais aussi 
l'aprè ee il au Royaume-Uni, en Espagne, 
Les bars de la ville cu pd des  . (Un jeune journaliste, 
e milliers de rencontres é JE 
lissent, ne s À , style Erasmus. 
ha ses ne on d'amitiés, qui construisent à } ) 


leurs manières l'Europe de 


de se rencontrer. » | 
demain. » 


QU DOME LA PME À LUE GSM LEAT Qui à 
CEE pnéblE DIN nd € Pébor. 

« D'où l'intérêt linguistique 
le monde parle anglais -et 
»yageur, baroudeur même, 
les chefs d'entreprise. » 


C'est sûr que sur un CV, 


a fait un gros plus. s de ES 
ç D hrs Et, pour conclure cette ode à l’entre-soi à l’usage de 


la classe moyenne, quoi de mieux qu’une chanson ? 


Voix off: 

« Une chorale, 

dix nationalités : 
l'Europe 

des étudiants 

en miniature, 

qui parvient 

sans problème à 
accorder sa:voix. » 





À suivre page 15. 


Terrorisme et pains au chocolat 


Des victimes, un coupable, du suspens: les « séquestrations » de patrons ont enchanté les médias. 
On en recense moins d'une douzaine ? Aucune importance. Leur mise en scène permet de cacher 
la violence économique ordinaire derrière un faux débat sur la violence ouvrière. 


e 31 mars, le Parti de la presse et de l'argent (PPA) 

déplorait un nouveau cas de « séquestration ». 

Après les dirigeants de Sony, 3M Santé et FCI, 
premiers martyrs de la « radicalisation des luttes », c'était au 
tour de François-Henri Pinault, PDG du groupe Pinault- 
Printemps-Redoute (PPR), de se faire chahuter par son 
personnel, qu’il venait de gratifier d’un plan d'économies 
de 1200 licenciements. La troisième fortune de France 
est retenue une heure dans son taxi sur un parking du 
XV: arrondissement de Paris, pendant que ses employés 
scandent « Pinault, sale escroc, la crise elle a bon dos ». Non 
loin de là, son attaché de presse, Bernard-Henri Lévy, 
affûüte déjà son plumeau pour faire barrage à la « chasse 
aux patrons ». 


Septembre noir à Grenoble 


« n’y a qu'un pas entre les séquestrations sages d'aujourd'hui|.…] 
et le passage à la “vraie” violence, braïlle l’hyper-philosophe 
dans Le Point, propriété de Pinault. Puissent-ils [ceux qui 
refusent de condamner les séquestrations| méditer l’aven- 
ture d’une génération qui |] sut comprendre - juste à temps - 
l’irrésistible enchaïînement qui mène de la “compréhension” pour 
les formes sauvages de la colère sociale à la célébration, étape par 
étape, de la délation, de la terreur dans les mots et, un jour, à 
Munich, du passage à l’acte et au sang » (Le Point, 16.4.09). 
Une allusion à la prise d’otages perpétrée à Munich en 
septembre 1972 par le groupe palestinien Septembre noir, 





Nicolas Benoit, délégué CGT Caterpillar. ©Julien Brygo 


qui s'était soldée par la mort de 11 athlètes israéliens. Les 
salariés qui bousculent leurs patrons ont-ils conscience de 
l'héritage atroce qu’ils perpétuent ? 

Le Plan Ba voulu interpeller à ce sujet Alexis Mazza, délé- 
gué CGT de Caterpillar à Grenoble. Au soir du 31 mars, 
après l’annonce de la suppression de 733 emplois, les 
ouvriers de l’usine ont invité quatre de leurs dirigeants 
(dont le patron de Caterpillar-France) à dormir dans 
leur bureau afin que la nuit leur porte conseil, avant de 
les relâcher au matin avec des pains au chocolat!. Nous 
interceptons Alexis Mazza dans l'enceinte de la Maison 
de la culture, où il espère une entrevue avec son patron 
confédéral, Bernard Thibault. Lequel préférera annuler 
sa visite, sans doute accaparé par les commandes de mer- 
guez pour sa prochaine « journée d’action » bimestrielle?. 
La comparaison béachélienne avec Munich arrache à 
Mazza un soupir de lassitude. « Ces gens-là ont-ils connais- 
sance du monde du travail ? Est-ce qu'ils savent que, tout au long 
de l’année, la plupart de nos directeurs des ressources humaines 
harcèlent moralement et même sexuellement certains de leurs 
salariés ? Connaissent-ils les risques psycho-sociaux qui existent 
dans les entreprises ? Il y a des salariés qui ont failli se suicider 
1 « LePlamBnf19-juin200® 


à cause de ces dirigeants qu'on a légèrement retenus. Cette vio- 
lence-là, est-ce que les philosophes en parlent ? » 


Journaliste aux Échos, Gabrielle Serraz a examiné de près 
la « violence inédite du conflit Caterpillar ». Ses révélations 
font froid dans le dos: «{...] sur fond de musique rap, d'insul- 
Les, de crachats, de vexations »,une bande de « “gros bras” deve- 
nus incontrôlables » ont « paralysé les négociations » et terrorisé 
les délégués syndicaux plus conciliants envers la direction, 
qui auraient « même demandé à être protégés jour et nuit par des 
gardes du corps ». Ces lumpen-grévistes, « issus pour la plupart 
des programmes d'intégration sociale, récemment sortis de prison 
pour certains, ont pour seule stratégie l'augmentation de la “prime 
à la valise” », suffoque la journaliste (Les Échos, 26.5.09). 


Alexis Mazza se reconnaît dans ce portrait. Ouvrier 
depuis treize ans à l’usine de Grenoble, il ne sort pas de 
prison mais fait partie des 19 « gros bras » assignés par le 
TGI de Grenoble pour — appellation piquante s’agissant 
d’une grève déclenchée par 733 licenciements -— « entrave 
à la liberté du travail ». « Une grande première en France, note- 
t-il. J'ai été dénoncé par des collègues, probablement des cadres, 
en raison de ma réputation. Ça fait trois semaines que je n'ai pas 


touché de salaire et je ne sais pas comment je vais pouvoir nourrir 
mes filles. » 


La journaliste des Echosle concède : les « Cater » ont « réa- 
lisé des prouesses en termes de productivité » et se sont pliés à 
maintes reprises aux desiderata de la direction. Au point 


que les actionnaires ont vu leurs dividendes tripler en 


cinq ans tandis que les bénéfices du groupe crevaient le 
plafond (3,86 milliards d’euros en 2008), un détail que 
Gabrielle Serraz omet de signaler dans son « reportage ». 
Il est vrai que les rentiers qui pompent les profits de l’usine 
grenobloise n’écoutent pas tellement de musique rap. 


La sauvagerie des ouvriers français ne passe pas non plus 
inaperçue de l’autre côté de l’Atlantique. Le 23 mars, 
alors que le patron français de 3M Santé ayant son siège 
dans le Minnesota, Luc Rousselet, déguste les croissants 
que lui ont apportés ses employés après trente-six heures 
de rétention dans son bureau, l’angoisse enfle dans les 
rédactions américaines. 3M Santé ayant son siège dans le 
Minnesota, la grève déclenchée à Pithiviers pour s’oppo- 
ser au licenciement de 110 salariés n’est-elle pas assimila- 
ble à un acte de terrorisme contre les États-Unis ? Sur le 
site d'informations ABC.com, un confrère installé à Paris 
témoigne : « Lorsque des travailleurs sont mécontents dans la 
France révolutionnaire, les lois de la République sont suspendues. 
[…] /s peuvent kidnapper ou faire tout ce qu'ils veulent, la police 
n'interviendra pas parce qu'il est admis que les travailleurs ont 


tous les droits. Cela explique pourquoi ils peuvent tout à fait 
retenir quelqu'un en otage, alors que, dans n'importe quel autre 
endroit du monde, cela serait considéré comme un acte terroriste » 
(ABC.com, 25.3.09). 

Cet observateur des réalités françaises n’est pas un 
inconnu du Plan B: il s’agit du journaliste américain Ted 
Stanger, essayiste à succès, chroniqueur sur RTL et pilier 
assidu des débats télévisés sur France 2. Qu’attend Barack 
Obama pour inscrire la France sur la liste noire des États 
voyous qui encouragent le terrorisme ? Le Plan Bse dépé- 
che d’interroger l’expert. La dernière fois, il nous avait 
raccroché au nez°. Cette fois-ci, se méprenant sur notre 
identité, le « plus français des Américains » (selon son édi- 
teur, Michalon) accepte d’approfondir son analyse. Oui, 
dit-il, « Les séquestrations, c’est synonyme de terrorisme. Or la 
politique de Washington consiste à boycotter les États voyous qui 
pratiquent ce genre d'exercice !{sic] Donc on voit un très vieil allié 
qui pratique sur son sol le terrorisme. Ça inquiète beaucoup ! » 


L'Otan libère Pithiviers 


Quand on lui rappelle que 3M est la seule société amé- 
ricaine — avec Colgate et Coca-Cola -— à avoir augmenté 
ses dividendes aux actionnaires pour le premier trimestre 
2009, le chouchou d'Yves Calvi s’étrangle : « C’est la naï- 
veté économique des Français ! On dit : une société qui fait des 
bénéfices n'a pas le droit moral de licencier. Moi je réponds : ce 
n'est pas aux salariés de gérer l’entreprise. Si vous voulez avoir 
une espèce de Yougoslavie où les ouvriers 
prennent part aux décisions, d'accord! 
Mais pour l'instant, vous n'avez pas 
ça. » On lui suggère alors de se ren- 
dre à Grenoble ou à Pithiviers pour 
expliquer aux ouvriers la meilleure 
attitude à adopter. « Bien sûr que non, 
je serais lynché! » se récrie Teddy dans 
un éclat de rire. Puis il se met à hur- 
ler: « {n’y a pas de débat en France! 
Les patrons qui travaillaient avec les 
Allemands sous Vichy, on ne leur a pas 
encore pardonné! C’est un tabou! Les 
salariés ont tous les droits! » 


Le fait que des ouvriers jetables soient 
parvenus à conquérir des indemnités 
moins dérisoires — 30 000 euros au 
moins pour les licenciés de Pithiviers — que le pourboire 
initialement consenti fait pâlir d’envie les clones français 
de Ted Stanger. « Quand l'usine ferme, il semble que les acteurs 
engagés dans des conflits violents revendiquent beaucoup moins 
un reclassement que des indemnités conséquentes. |.…] Ils se sen- 
tent dos au mur et veulent de l'argent : solde de tout compte! » 
persifle l’éditorialiste Jean-Louis Gombeaud dans Nice- 
Matin (1.4.09). Plus inquiétant encore, pour son collègue 
de L'Expansion: « Si l’on tient à nos valeurs libérales, il faut 
être vigilant, à l’heure où l’on peut lire, placardé sur nombre 
d'usines en grève, ce funeste slogan : “Le capitalisme est malade, 
achevons-le !” » (1.6.09). Et le PPA avec! 





1 Le 6 mai, les salariés rejetaient par référendum une proposition 
patronale visant à « sauver » 133 postes en échange de l'introduction 
du travail de nuit. Le 18 mai, une nouvelle proposition, légèrement 
amendée, recevait l'approbation de l’intersyndicale FO-CFDT- 
CFTC. Seule la CGT s’est opposée à cet accord, qui doit être soumis 
par référendum aux ouvriers « avant octobre ». 


2 À l'heure où Le Plan B mettait sous presse, Bernard Thibault 
n’avait toujours pas mis un pied chez les « Cater ». 


3 Lire « Il faut brûler le Code du travail », Le Plan Bn° 16, décem- 
bre 2008-janvier 2009. 


GG ÉEROPR 


Un «bon plan anticrise »: 





e 6 avril, l’équipe de La Rôtisserie, 
un restaurant associatif de la rue 
Sainte-Marthe, à Paris, reçoit le 
courrier électronique suivant: « Bonjour. 
Je suis étudiant en journalisme et je prépare 
un magazine sur la crise et les bons plans pour 
payer moins cher ses repas. Pouvez-vous m'en- 
voyer une photo de votre établissement ? Les 
contraintes de temps auxquelles je suis soumis 
ne me laissent pas la possibilité de me déplacer. 
Cordialement, O. » 


« Faire sourire la clientèle » 

C’est le métier qui rentre. Élève en 
troisième année à l’Institut des tech- 
niques avancées de l'information et 
des médias (Itaim), un élevage d’ânes 
pour familles aisées (5 200 euros de 
frais de scolarité annuels), notre 
Albert Londres en culottes cour- 
tes a bien intégré les impératifs du 
journalisme de terrain. Ne décoller 
de son bureau qu’en cas d'extrême 
urgence (voyage offert par un annon- 
ceur, cocktail, festival de Cannes, 


devenir journaliste 


La profession a beau être sinistrée, un journaliste débutant 
peut garder l'espoir de réussir dans la vie: il lui suffit 
de vidanger un énième sujet sur les « bons plans anticrise ». 


remise d’une décoration par un minis- 
tre). Ensuite, savoir faire preuve d’une 
imagination mesurée. De même qu’un 
été chaud ne se conçoit pas sans sujets sur 
les crèmes anti-UV, la « crise » impose de 
multiplier les offres de « bons plans anti- 
crise », généralement assorties, dans leur 
version écrite, d’un point d'exclamation 
espiègle. « Trucs et astuces pour rester une 





Ce restaurant associatif « pas cher » attire même les journalistes. 


Le Nouvel Obs saute sur l’université 


ournaliste au Nouvel Observateur, 
J Caroline Brizard couvre depuis 
plusieurs mois le mouvement 

de contestation dans les universités. 
Poser des questions affûtées 

aux protagonistes de ce conflit est 
devenu pour elle une seconde nature. 
Le 28 avril, sa curiosité vient à se poser 
sur Keith Dixon, un enseignant gréviste 
de Lyon II. Pour amorcer le dialogue, 
elle fait d'abord état de la rencontre 
qu'elle vient de vivre avec un dirigeant 
de la Confédération étudiante (CE). 
Cette organisation proche de la CFDT 
est devenue célèbre aux yeux 

des journalistes grâce à la casquette 
en velours arborée en toutes 
circonstances par son animatrice 
multimédia, Julie Coudry. 

« Il est gentil, l'étudiant de la CE », 
apprécie-t-elle. 

Le professeur: « Ils sont pas très présents 
dans le mouvement. 


La journaliste : - Oui, mais ils sont gentils. 


Le professeur: - Euh... 

La journaliste : - Vous n'aimez pas les 
gentils ? » 

Dans le feu de la discussion, 

le professeur suggère à la journaliste 
d'aller voir des interlocuteurs plus 
qualifiés. Les militants de la Fédération 
syndicale étudiante (FSE), par exemple, 
se montreraient certainement ravis. 
Inquiétude de la journaliste : 

« Ce sont des durs, non ? 

Le professeur: - C'est le syndicat 
majoritaire parmi les étudiants. 

La journaliste : - Oui, mais des durs ? 

Le professeur: Euh... » 





Arrive le moment où les questions 
politiques de fond ne peuvent plus être 
éludées. « L'inspiration du projet 

de Pécresse est néolibérale, tente alors 
le professeur. 

La journaliste : - Et alors, tout le monde 
est libéral maintenant. 

Le professeur: - Vous n'avez pas 
l'impression que depuis quelques mois 
il y a des soucis de ce côté ? 

La journaliste : - Euh ? Mais travailler 
avec le privé, les entreprises, 

tout le monde le fait, non? » 


Le compte rendu de cette minutieuse 
enquête paraît dans Le Nouvel 
Observateur du 7 mai. Sous le titre 

« Guérilla à la fac », Caroline Brizard 
imagine une « fac de sciences humaines 
de Lyon II » — qui est surtout une faculté 
de droit, d'économie et de sciences 
politiques - transformée par voie de 
grève en un « palais détraqué ». Larticle 
confirme ce que pressentait intuitivement 
son auteur: le conflit en jeu se réduit bel 
et bien à une opposition entre « gentils » 
et « durs ». Les premiers s'incarnent 
dans les traits d'un non-gréviste « mince 
et calme, en première année de droit et 
sciences-po », qui vient de « rejoindre la 
Confédération étudiante, une 
organisation modérée, ‘pour représenter 
ceux qu'on n'entend pas” ». Quant aux 
seconds, les « bloqueurs », ils « n'ont pas 
peur de se faire entendre » et « se 
reposent en buvant des bières et en 
parlant fort ». Inutile en effet de lui crier 
dans l'oreille: la journaliste spécialisée 
comprend les choses d'un simple coup 
d'œil. 


fashionista en temps de crise! », titrait en 
avril le magazine Marie Claire, tandis que 
les animateurs d'Europe 1 révélaient leurs 
« bons plans pour acheter malin » (21.4.09). 
Jamais oublieux qu’un sou est un sou, Le 
Figaro prodigue lui aussi ses « bons plans 
anticrise » à un lectorat durement frappé 
par la conjoncture. Comme ce bouchon 
lyonnais qui sert « la truffe noire à prix coû- 
tant »: « L'idée est formidable ! On pèse 
devant vous une truffe que l’on râpe sur le 
plat de votre choix (ou même seule, dans 
une soucoupe, si ça vous chante !) et vous 
payez au poids, soit 0,70 euro le gramme. » 
À conseiller aussi, pour « mieux vivre 
la crise », ce restau parisien près de 
la Bourse dont « /a formule déjeuner - 
antipasti + plat + dessert (l'éternel mines- 
trone de fruits au sabayon alcoolisé) -— a été 
rebaptisée CAC 40, pour faire sourire une 
clientèle en pleine récession d’optimisme. 
Le prix du menu varie donc (entre 34 et 
40 euros) selon le cours du marché » (Le 
Figaro, 24.2.09). 


Bien entendu, un journaliste digne de ce 
nom doit savoir ajuster l'offre à son public. 
Quand La Voix du Nord dévoile « Les bons 
plans anticrise » (2.5.09), c’est pour pro- 
mouvoir le « galet anti-odeurs qui remplace 
Les sprays désodorisants » plutôt que la truffe 
râpée. Il en va de même pour Mice-Matin 
qui, tout en promettant ses « dix idées anti- 
crise pour faire le plein d'économies! » 
(29.4.09), vante humblement « /a halle aux 
bonnes affaires du marché de Rocheville ». 1] 
est vrai que, pour le commun des mor- 
tels, le « bon plan anticrise » sert avant tout 
d’enseigne aux sacs d’endives ramollies 
de Franprix. 


Mais il arrive qu’un malentendu entrave 
le devoir d’informer. En sollicitant La 
Rôtisserie, l'apprenti journaliste ignorait 
manifestement qu’il avait affaire à un QG 
de militants aguerris. Lesquels, s’ils prati- 
quent des prix raisonnables, ne sont pas 
nécessairement en demande d’un agent 
publicitaire. Au lieu de la photo requise, 
l'étudiant en « techniques avancées de l’in- 
formation » a donc reçu cette réponse: 

« Nous sommes touchés par l'intérêt que vous 
portez à notre restaurant|.…]. Cependant, nous 
nous permettons de formuler une hypothèse : 
répondre à la crise par la recherche de restau- 
rants pas chers, ne serait-ce pas de même nature 
que de soigner un mal de pied en apprenant 
à sautiller sur une jambe ? » Et de conclure 
sur une autre hypothèse, plus perfide : que 
le reporter en fauteuil recontacte bientôt 
La Rôtisserie « pour un article sur les régimes 
avant l'été (nous servons légumes et crudités, ça 
c'est intéressant!) ». 


BRÈVES Z* 


à la courge 


Onfray, historien nul 


Dans l’opuscule de Michel Onfray La Religion 
du poignard, Éloge de Charlotte Corday (Galilée, 
2009), on trouve ce passage : « Dans L'Espace 
de la mort, Michel Ragon, peu suspect de lectures 
révisionnistes, écrit que, toutes victimes confondues, 
guerre civile, massacres de Septembre et de Vendée 
compris, la Révolution française fit 600000 morts. 
Soit un quart de la France d'alors. » (p. 62-63). 
Onfray a donc confondu le quart et le quaran- 
tième (la population française de 1789 com- 
portant environ 26 millions d'habitants). Ni 
l’auteur ni l’éditeur n’ont apparemment relu 
ce livre conçu comme une machine à sous. 


Après la grippe porcine, 
la peste moustachue 


Surexcitée par les révélations de notre précé- 
dent numéro sur la corruption intellectuelle 
de son directeur Maurice Szafran, l’équipe 
de Marianne se mobilise. Lundi 8 juin, la 
société des rédacteurs (SRM) a demandé des 
comptes à Szafran à propos d’une « enquête 
sur la SNCF dont la diffusion a été reportée en 
raison d’une campagne de pub de la même SNCF 
dans nos pages. » (cité par Rue89, 11.6.09) Ce 
n’est pas tout : selon la Correspondance de 
la Presse (11.6.09), « la SRM a demandé à être 
tenue au courant des collaborations extérieures. 
Marianne commande notamment depuis quel- 
ques mois des articles économiques émanant de la 
rédaction du site Médiapart ». Edwy Plenel et 
François Bonnet, respectivement chef et sous- 
chef de ce radeau numérique en perdition, 
chroniquent à l'hebdomadaire. Mais qu’ad- 
viendra:t-il lorsque Médiapart aura sombré ? 
Les rédacteurs redoutent l’arrivée de Plenel, 
qui fit régner la terreur au Mondeentre 1996 à 
2004. Avec ses amis Jean-Marie Colombani 
et Alain Minc, Edwy avait conduit le quo- 
tidien au bord de la faillite, milité pour son 
introduction en Bourse, avant de le livrer aux 
appétits du groupe Lagardère. 





Un peu plus pres des étoiles 
Dans L'Express (4.6.09), un écho signé 
«C.B.», initiales ordinairement utilisées par 
Christophe Barbier, directeur de la publi- 
cation, informe: « Alain Delon, acclamé par le 
public voisin de sa loge quand il est arrivé au Stade 
de France, vendredi 29 mai, pour écouter Johnny 
Hallyday, a fait applaudir ensuite Jean-Paul 
Belmondo, qui l’a rejoint. » Barbier, qui tenait 
manifestement à faire connaître sa présence 
dans la loge des vedettes présentes à cette 
soirée, a-t-il applaudi les trois dinosaures mil- 
lionnaires ? 


Hue et Hollande 
fêtent Elkabbach 


Le 17 mai 2009, Le Journal du dimanche 
(groupe Lagardère) réserve un écho à la 
petite fête organisée par Elkabbach (groupe 
Lagardère) à l’occasion de la remise de sa 
Légion d’honneur : « Robert Hue, François 
Hollande, Jacques Chirac, Christian Poncelet… 
Mardi dernier [12 mai], de nombreux politiques 
ont entouré Jean-Pierre Elkabbach pour sa remise 
de la Légion d'honneur. » Le lendemain de 
cette fête, Benoît Hamon, porte-parole du 
PS, a salué lui aussi Elkabbach et, très amène 
envers Europe 1, a félicité la station pour sa 
couverture des élections européennes. 
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EN HAUSSE : 


La Section du contentieux du Conseil d'État. La 
vénérable juridiction a annulé, lors de sa séance 
du 22 mai, l'élection de Serge Dassault à la mairie 
de Corbeil-Essonne, au vu d'« éléments établissant 
l'existence de dons d'argent d'une ampleur 
significative, de la part du maire sortant, à destination des habitants de la 
commune. [...] Le Conseil d'État a jugé que ces faits, qui traduisaient une 
pratique persistante, y compris pendant la période électorale, devaient être 
regardés comme ayant pu affecter la libre détermination des électeurs. » 
(communiqué du 8 juin) Le propriétaire du Figaro et ami du chef de l'État est 
officiellement un prévaricateur. 





Le rock spéculatif. Les Inrockuptibles, le magazine des quinquagénaires 
branchés, aurait trouvé un renfloueur en la personne de Matthieu Pigasse, 
numéro deux de la banque d'affaires Lazard et conseiller de Ségolène Royal. 
Pigasse jalousait son rival Édouard Rothschild, qui s'était offert Libération en 
2005. 


La barbiche mitée de Laurent Joffrin et ses fragrances douteuses n'ont 
pas dissuadé le multimillionnaire Pierre Bergé d'injecter quelques piécettes 
(500000 euros) dans les caisses percées de Libération. Joffrin regretterait 
cependant de n'avoir pas parfumé au jasmin son revêtement pileux: la quête 
auprès de ses amis riches n'a rapporté que 2,6 millions d'euros au lieu des 
4 millions escomptés. Selon Les Echos (8.6.09), la nouvelle formule imaginée 
par le PDG de Libération a suscité un tel effroi chez les lecteurs-tests (plusieurs 
auraient vomi...) que son lancement a été repoussé au mois de septembre. 


Le site Internet du Figaro (13.4.09) a su trouver le titre juste pour une 
dépêche d'agence annonçant que « seuls 42 % des Français font confiance à 
Nicolas Sarkozy pour réduire l'impact de la crise en France, soit cinq points de 
moins qu'en septembre 2008 » : « Crise: les Français soutiennent Sarkozy. » 


La confraternité. Serge Moati, le pachydermique 
animateur de « Ripostes », sur France 5, est remplacé 
par un panda joufflu répondant au nom de Nicolas Demorand. L'an dernier, 
l'animateur de la tranche matinale de France Inter envisageait d'animer un 
magazine culturel sur France 2 avec son grand ami Moati… 





La diversité des couvertures de Libération. Devinette: quel candidat séduit 
le plus les annonceurs de Libération ? 


LUÉTATION - , 








La santé mentale de Bernard Guetta. Lundi 8 juin, au lendemain du scrutin 
européen, le chroniqueur oui-ouiste de France Inter agrippe nerveusement 
le micro, les yeux exorbités : « Cela semblera paradoxal, mais l'Europe existe. 
Ses électeurs ont massivement boudé les urnes. Ils ont ainsi dit, confirmé, 
qu'ils ne lui faisaient guère confiance pour faire face à la crise mondiale, 
qu'ils ne comprenaient plus rien ni à ses institutions ni à sa finalité, mais il n'y 
a, paradoxalement, pas de preuve plus éclatante de son unité politique à la 
base, de la réalité de mouvements d'opinion paneuropéens. » Bref, la preuve 
que l'Europe existe, c’est que tout le monde s’en détourne. 


AU F SND DU TROU : 


Pour accompagner le dernier éditorial de Philippe Val dans Charlie Hebdo 
(13.5.09), ancien directeur de l'hebdomadaire bombardé sous-chef à Radio 
France par Nicolas Sarkozy, plusieurs de ses collègues de bureau se sont 
fendus d’un petit billet d'adieu. « Au revoir, Philippe. Tu vas me manquer. Tu 
vas nous manquer », geint Wolinski. Suivent quelques vers signés « Ton ami 
Cabu »: « Philippe, de ton côté: l'intelligence et l'humour. Par ci, par là: le 
mensonge et la jalousie ». Et, imprimée à l'encre de salive sur les fesses de son 
ancien maître, cette déclaration d'indépendance de la nouvelle direction : « Va/ 
déteste par-dessus tout la démagogie, nous prenons à notre tour l'engagement 
que nos langues ne râperont le cul de personne. » Ça commence mal. 
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Avec la sueur des autres 


Un journaliste de François Pinault qui glorifie le musée de 
François Pinault dans le journal de François Pinault méritait 
une invitation chez Yves Calvi. Le Plan B la lui a transmise. 





« La pointe de la Douane, c'est la tour de contrôle. » Lomme d'affaires François 
Pinault sourit avec malice Î i i : 
bousse d'or le globe sur lequel danse une femme nue au corps de bronze. La 
« Fortuna », ou la Chance faite statue. Qui tourne lorsque le vent souffle, mais 
couronne sans fléchir, depuis le xvr° siècle, le bâtiment mythique. Cette fameuse 
pointe de la Douane qui, éperonnant la lagune vénitienne comme la proue d'un | 
navire, retrouve, après trente ans d'abandon, un capitaine 


[.…..] Larchitecte japonais Tadao Ando a préservé les matières et la structure des 

entrepôts, disposés perpendiculairement auxcanaux, maisilacrééaubarycen- | 
| tre dutriangle un gigantesque cube de béton architectonique.« Unechapelledu | 
| xxsiècle », confiele collectionneur. Pourméditersurlaviolence dumonde?@ Car | 
| lavisitetitille l'épiderme, frappe au cœur. [...]« Venise n'estniune passion déçue | 
ni un pis-aller, c'est un point de départ et l'espérance de nombreuses aventures», | 
écrivait encore Pinault. Létranger est revenu. Il a des projets, et la « Forthna » 
veille 





La « violence du monde » est un thème majeur dans 
l'œuvre ono-dit-biotesque. En 2006, la future plume 
«culture » du Point dénonçait les bénéficiaires de l’al- 
location spécifique de solidarité (ASS, 440 euros par 
mois), qui « dévoylaient] la générosité du modèle social 
français » en se vautrant dans un « farniente rémunéré », 
grâce aux largesses d’un État qui acceptait d’« entrete- 
nir les parasites » (Le Point, 29.9.06). La même année, 
son patron, François Pinault, empochait 155 millions 
d’euros de dividendes, soit 30000 années d’ASS. 


Le Plan B veille avec elle. Le 5 juin, alors que l’envoyé spécial du Pointrécupérait de son dur labeur 
dans un hôtel vénitien, nous lui avons fait parvenir ce courrier électronique : 

« Cher Christophe Ono-Dit-Biot, 

Nous avons lu votre article du 28 mai avec beaucoup d'intérêt. Toutefois, en tant que journal de critique des 
médias, Le Plan B s'interroge sur vos motivations. Pourriez-vous répondre à ces questions, s’il vous plaît ? 
1/ Comment vous est venue l’idée d’une telle enquête ? 

2/ Le fait que François Pinault possède Le Point a-t-il influé sur la rédaction et le choix du vocabulaire 
utilisé ? 

3/ Recommanderiez-vous cet article à des jeunes qui souhaiteraient entrer dans la profession ? 

D'avance merci. Bien cordialement, Le Plan B » 

Aucune réponse. Nous retentons alors notre chance sous une identité différente, déjà testée avec 
succès auprès de quelques invités du dernier « forum » de Libération (lire « La main dans le pot de 
confiture médiatique », Le Plan Bn° 18, avril-mai 2009). Une fausse adresse électronique au nom 
de notre fétiche bien aimé, Catherine Dubois, et le tour est joué : 

« Bonjour, je suis l'assistante d'Yves Calvi et nous préparons une émission (“Mots croisés”) sur l’art contem- 
porain pour la fin du mois. Comme vous êtes un spécialiste de la question, j'aurais aimé savoir si vous étiez 
disposé à venir participer à l'émission (en direct) qui aura lieu le jeudi 18 juin. Merci de répondre rapidement, 
Catherine Dubois. » 

Ça ne rate jamais. Fatal-flatté, le playboy du Pointrépond sur-le-champ : 

« Je vous remercie de votre invitation et serai ravi de participer à votre émission. Pourriez-vous m'en dire un 
peu plus sur le sujet ? Et me donner l'horaire exact de l'émission, de manière à ce que je m’organise ? Très 
cordialement, Christophe Ono-dit-Biot. » 

Soucieux de ne pas doucher trop vite l'enthousiasme juvénile de notre Laisse d’or (34 ans, tout de 
même), Le Plan B lui renvoie alors ce courrier: 

« Bonjour, Je répondrai à vos questions d'ordre logistique d'ici la fin de la semaine. |...] L'émission du 18 juin 
aura pour titre “L'art, une réponse à la crise ?”. L'idée étant, pour la dernière de la saison, d'aborder l'actualité 
économique et sociale sous un angle un peu plus original et moins catastrophiste que ce qui se fait partout. Les 





Le Point consacre dix pages à célébrer la munificence de la Douane de mer, à Venise, un bâtiment dont 

s’est emparé François Pinault pour en faire un musée d’Art contemporain. François Pinault est aussi 

propriétaire du Point. La majeure partie de ce dossier de complaisance est signée par Christophe Ono-dit- 

Biot, chef des pages Culture de l'hebdomadaire et Laisse d’or du Plan B, qui s’est déplacé à Venise pour 

l'occasion. Le dossier s’ouvre sur une photo de Pinault et une citation de Pinault, à côté d’un cliché de 

Venise commenté par Pinault. Page suivante, trois petites photos de Pinault sous-titrées : « François Pinault 

indique l'endroit, à l'extrémité de la pointe de la Douane, où il souhaite installer une sculpture. » Une autre photo 

de Pinault, cette fois de dos, s'étend sur la page d’en face. Le « reportage » d'Ono-dit-Biot, qui pose un défi 

aux journaux nord-coréens, cite Pinault à six reprises, dont quatre sous l'appellation de « collectionneur ». 

{x Un autre article du dossier, signé cette fois Judith Benhamou-Huet, souligne que Pinault est « en quête 

ed d’une radicalité artistique ». On y apprend que « François Pinault aime l’art minimal, qui, dit- il, “correspond 
certainement chez moi à une quête de spiritualité” ». 


CONNIVENCES (&t) COMPLAISANCES 





VYVYVYVYVY La rubrique de l'amour VVVVVVVVY 


Ÿ 9 avril. Dans Le Nouvel Observateur, Caroline 
Brizard salue « un récit élégant, plein de bons mots, de 
réminiscences littéraires, de clins d'œil, qui réveille les 

papilles langagières, donne à rire et à penser. [...] C'est 
roboratif, vivant et savoureux. » C'est le dernier livre de 

Sylvie Prioul, journaliste au Nouvel Observateur. 


w 


Ci 
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Comme tout bon capitaine, Le sourire malicieux de Pinault pesait 7,3 milliards Ÿ 11 avril. Stéphane Paoli reçoit sur France Inter Edgard 


Pinault a toujours été bien servi d’euros en 2008 (selon le magazine Challenges). Son Pisani, coauteur avec Paoli d'un livre d'entretiens. 
par ses « pinettes ». La langue palais vénitien et les artistes qui y exposent ont été ache- Ÿ 15 avril. Sur France Inter, le préposé à la revue de 
d’Ono-dit-Biot creuse un sillon tés grâce à la fraction de salaire non payée par Pinault presse, Alain Le Gouguec, paraît embarrassé : 


« Pardon de citer une nouvelle fois Charlie Hebdo; vous 
allez croire que je fais de la lèche parce que Philippe Val 
est annoncé à France Inter. » 


déjà langoureusement emprunté aux caissières du Printemps, aux manutentionnaires de 
par Alain Minc (conseiller de La Redoute et aux employés de la Fnac. Ono-dit-Biot 
=" Pinaulten rachat d'entreprises), © exalte ce droit à la sueur des autres, version actualisée 
Jean-Jacques Aillagon (ex-minis- des privilèges féodaux de l’Ancien Régime, en vertu 
tre de la Culture devenu mana- d’un autre droit : celui de propriété, qui fait du Point la 
ger de la fondation Pinault), chose de Pinault et d'Ono-dit-Biot son valet de plume. 


Jean-Paul Huchon (ex-direc- Il n’est pas le seul. Le 11 juin, BHL consacre l’intégra- 
— @ teur général du groupe Pinault- lité de son bloc-note du Point à célébrer le bon goût 


Ÿ 15 avril. Siné Hebdo célèbre le « passionnant portrait » 
de Charlotte Corday, un ouvrage royaliste-libertaire de 
Michel Onfray, chroniqueur à Siné Hebdo, qui « publie 

également treize cours enregistrés [..]. Un must ». 


Ÿ 16 avril. Chroniqueur littéraire au Point, Jean-Paul 
Enthoven loue le « grand style » du dernier livre « puissant 


dernier rer 1e ON né D nn eee ea etes et sage » de Jacques-Pierre Amette, journaliste au Point. 
président PS du conseil régional Pinault en sa Douane »). Rappelons que Pinault avait à æ | 

d'Île-de-France) et un défilé de financé à fonds perdus les films calamiteux de BHL de a à F era) 
bellâtres férus d’art, tel BHL, qui dans les années 1990 (Bosna!, Le Jour et la Nuit). à 


fondateur du Nouvel Observateur, qui débattent dans les 
colonnes de l'hebdomadaire : « Le livre de Jean Daniel, 
Les Miens, aurait pu s'appeler Présence des morts, pour 
reprendre le titre d'Emmanuel Bert. » 


note à propos de son protecteur : 
« Il y a une vraie complicité intel- 
lectuelle entre nous. C’est quelqu'un 
avec qui j'aime parler politique, 
littérature, peinture. À chaque fois 
que je l'ai sollicité, il ne m'a jamais 
manqué. Le Pinault que je connais 


Ÿ 10 mai. Dans Le Journal du dimanche, dont il est 
rédacteur en chef, Claude Askolovitch, ex du Nouvel 
Observateur, consacre une pleine page d'entretien 
promotionnel à Jean Daniel: « Le fondateur du Nouvel 


e christine dubois à codb aficher les détails 6 juin (ll y a 2 jours) © Repondre | w 


Bonjour 

Je suis l'assistante d'Yves CaMi et nous préparons une émission (mots croisés) sur 

l'art contemporan pour la fin du mors 

Comme vous êtes un spécialiste de la question, j'aurais aimé savoir si vous étiez disposé à venir 





est absolument irréprochable » (cité participer à l'émission (en direct) qui aura lieu le jeudi 18 juin Obervateur publie une biographie [...]. C'est doux, pieux 
dans François Pinault milliardaire : a Porter je vous pne de bien vouloir accepter mes meilleures salutations et appviqué parfois. » Gomme la n ngue d'Askolovitch sur 
Les secrets d’une incroyable fortune | les fesses fripées de son ex-patron ? 
g Catherine Dubois À 2 é É 
Pierre-Angel Gay et Caroline cdubors france 2@gmail. com Ÿ 13 mai. Le Canard enchaîné complimente le dernier 
Monnot, Balland, 1999). livre de Christophe Labbé, Olivia Recasens et Jean-Luc 


Porquet, journalistes au Point et au Canard enchaîné : « Tout 
est là, pimenté par les très nombreux dessins de Wozniak 
[un dessinateur du Canard], véritable fresque éclatée de 
couleurs vives et d'imagination débordante. [...] » 


Christophe Ono-dit-Biot à moi 


Chère Madame, 

Je vous remercie de votre invitation et serai ravi de participer à votre émission. 
re or m'en in peu plus sur le sujet ? Et me donner l'horaire exact de 
‘émission, de manière à ce m'organise? F : 
This ré denrE, NL D ds Ÿ 14 mai. Dans Le Point, Jacques-Pierre Amette consacre 
cUUe deux pages au dernier roman, « rapide, plaisant, aigu, 
comique, inspiré, facétieux, guignolesque [...], 


clair comme un récit de Maupassant », 


aficher les délais 10:56 (ll y à 2 heures) : # Répondre | 





Le Paint 


questions tourneront autour de l'art comme 
valeur refuge pour les épargnants, mais 
aussi de l'art (cinéma, théâtre, peinture...) 
comme loisir “pour se changer les idées”, etc. 
[...] /L se pourrait que soit évoqué le cas de 
François Pinault, à la fois propriétaire du 
Point et collectionneur d'œuvres d'art, et il 
est possible qu'une question vous soit posée à 
ce propos. Ÿ voyez-vous un inconvénient ? 
Les autres invités devraient être Marin 
Karmitz, Renaud Donnedieu de Vabres, 
Patrice Chéreau, le chanteur Cali, plus 
deux personnes encore indéterminées. 

Bien cordialement, Catherine Dubois. » 
Cette fois, la réponse tarde à venir. 
Notre limier en eaux troubles véni- 
tiennes aurait-il flairé quelque chose ? 
Yves Calvi qui prévoit de poser une 
question embarrassante, c’est peu 
vraisemblable. Deux jours plus tard, 
pourtant, Le Plan B est rassuré : 

« Bonjour Madame, 

Non, aucun inconvénient. J'attends donc 
votre mail d'ordre logistique pour la fin 
de semaine. Très cordialement, Christophe 
Ono-dit-Biot. » 

(Voir copies d’écran ci-contre.) 
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Christophe Ono-dit-Biot à moi afficher les détails 15-05 (N y a 51 minutes) % Répondre v 


Bonjour Madame 
Non, aucun incomément. J'attends donc votre maïl d'ordre logistique pour la fin de semaine 
Très cordialement 


dit-Ehot 


Chnstopne Cns<4 








de Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point. 


Ÿ 14 mai (bis). Au Nouvel Observateur, pendant que Jean 
Contrucci fait l'éloge du roman de Franz-Olivier Giesbert, 
ancien directeur du Nouvel Observateur, Sylvie Prioul 
louange l'opus de Claire Julliard, du Nouvel Observateur. 


Ÿ 15 mai. Titre du « livre du jour » sélectionné par Le 
Monde : Le Monde, les grands reportages. 1944-2009, 
préfacé par Eric Fottorino, directeur du Monde. 


Ÿ 17 mai. Lors de l'émission de Philippe Meyer, « L'esprit 
public », sur France Culture, Max Gallo recommande 

le dernier opuscule d'Alexandre Adler. Lequel est, 
comme lui, un ancien communiste devenu sarkozyste, 
chroniqueur à France Culture et édité par Le Figaro - où 
Gallo re-lèchera Adler trois jours plus tard. 


Ÿ 19 mai. « J'ai mes sources », une émission de 

France Inter, dirigée par Nicolas Demorand, invite Adrien 
Gombeaud à promouvoir son livre paru dans la collection 
« Médiathèque », codirigée par Nicolas Demorand. 


Ÿ 28 mai. Le Figaro recommande le dernier roman policier 
de Franz-Olivier Giesbert, ancien directeur du Figaro. 


Ÿ 10 juin. Dans Charlie Hebdo, le dessinateur Wolinski 
invite ses lecteurs à visiter l'« exposition des dessins de 
mon ami Cabu », directeur artistique de Charlie Hebdo. 


Ÿ 11 juin. Franz-Olivier Giesbert, ancien directeur de la 
rédaction du Nouvel Observateur, salue dans Le Point 

- dont il est devenu directeur de la rédaction -— le livre 

de Jean Daniel, fondateur du Nouvel Observateur, à la 
gloire de. Jean Daniel bien sûr : « Ce livre est comme un 
mausolée » estime Giesbert. 
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La Grosse Bertha 
des patrons de presse 


Au sortir de la Première Guerre mondiale, les directeurs des grands journaux 


parisiens trouvent un moyen ingénieux pour mater les imprimeurs en grève: 
fusionner toutes leurs feuilles de chou en une seule. 
Pendant trois semaines, le quotidien unique du Parti de la presse et de l'argent 
va pilonner les « bolcheviques » à grands coups de pluralisme barbichu. 


ctobre 1919. Aux glorieuses 
tranchées de 14-18 ont succédé 
les vaches maigres de l’après- 


guerre. Alors que le coût de la vie s’envole, 
les ouvriers de la Fédération du livre récla- 
ment une augmentation de 5 francs par 
jour. Affolés, leurs employeurs entrent en 
conclave pour préparer la contre-attaque. 
Sur la soixantaine de patrons de presse 
qui se partagent le marché, dix acceptent 
de s'entendre avec les ouvriers, tous les 
autres refusent en bloc. Le 10 novembre, 
apprenant la nouvelle, les imprimeurs se 
mettent en grève. La campagne électorale 
pour les législatives bat alors son plein. Le 
Bloc national, coalition du centre et de la 
droite, mène l’assaut contre les socialistes 
et une partie des radicaux en agitant le 
sabre de l’«union sacrée », dans l'intention 
de renverser la majorité de gauche élue à 
la veille de la guerre. 


Bombardés par 
3,58 millions d'exemplaires 


Dès le lendemain, tous les jour- 
naux d'opinion favorables au Bloc 
national (L’Action française, Le Gaulois, 
Le Figaro...), associés aux grands 


Journal, Le Petit Parisien, Le Matin, 
Le Journal, L'Écho de Paris, Le 
Temps...), mettent leurs moyens 
en commun pour publier un 
seul et unique titre, baptisé La 
Presse de Paris. Son message ne 
déparerait pas sous la plume d’un 
Laurent Joffrin : « Cette augmenta- 
tion n'aurait pu être envisagée qu'à la 
condition de porter à 0,15 F le prix de 
l’exemplaire des journaux, la plupart 
d’entre eux étant actuellement défr- 
citaires. » Le nouveau quotidien 
ment effrontément en affirmant . #. /// 


: .e r' ® 
être « publié avec le concours de tous" Pr < - 


les journaux de Paris »: les dix 
journaux de gauche et d’ex- 

trême gauche qui n’ont pas pactisk avec 
les antigrévistes (dont L'Œuvre, 
L'Humanitéet Le Populaire) s’orga- 
nisent de leur côté et font paraître 
La Feuille commune pour contrecar- 
rer l'offensive de leurs adversaires. 


« Quelle meute, mes enfants! Quels abois! 
Quels museaux à nos trousses! Ils y sont tous!, 
s’amuse le socialiste Marcel Sembat dans 
L'Humanité du 16 novembre. Cette “Presse 
de Paris”, gardons-la précieusement : c'est 
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une collection incomparable, et le plus beau 
document sur la bourgeoisie française contem- 
poraine. Hein ? Jules Guesde ? Vous souvenez- 
vous ? On vous appelait sectaire, jadis, quand 
vous prédisiez le jour où toutes les fractions mul- 
ticolores se fondraient en une seule contre nous! 
Ça y est! [...] Libres-penseurs et cléricaux, 
royalistes et faux républicains, tout cela crie et 
jappe ensemble, et de toutes ces gueules ouver- 
tes s'échappe le même hurlement. » De son 
côté, le député Marcel Cachin note avec 
dégoût : « On embauche pour la manœuvre de 
“La Presse de Paris” tous les renégats, tous les 
traîtres du socialisme, mêlés aux académiciens, 
aux requins comme Perchot\, aux royalistes 
mal embouchés, aux jésuites de Sacré-Cœur, à 
tous les véreux du journalisme bourgeois. » 
La grande armée oui-ouiste ne lésine 
pas sur les moyens: tirée à 3,58 millions 
d'exemplaires par jour, La Presse de Paris 
inonde le pays. Si chaque organe dis- 
pose d’une colonne pour expo- 
ser son point de vue, la 
vingtaine d’édito- 
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rialistes regroupés sous la bannière oui- 
ouiste appelle comme un seul homme à 
voter pour les candidats du Bloc national. 
L'objectif est clair : lutter contre le bolche- 
visme. « Qui est-ce que nous voulons envoyer 
à la Chambre ?, s’égosille Léon Bailby le 
16 novembre. De grands politiciens, des mys- 
tiques ou des emballés qui vont tout chambarder 
sous prétexte de nous refaire un monde plus habi- 
table ? Non, certes. |.…] Nous voulons l’ordre, 
non pas dans six ou trois mois, mais demain. » 
Jean Boissière, de L’Entente, opine du chef: 
« Deux principes, deux seulement, s'affronteront 
dimanche : Bolchevisme ou Patrie. » 













































En face, c’est la cacophonie. Dans La 
Feuille commune, qui dispose de moyens 
dérisoires en comparaison, L'Œuvre sou- 
tient les listes emmenées par les radicaux, 
L'Humanité appelle à voter pour les candi- 
dats socialistes tandis que La France libre 
se met au service des dissidents socialistes 
exclus de leur parti. 


Monté sur les chenilles blindées du Parti de 
la presse et de l'argent (PPA), le Bloc natio- 
nal triomphe : le 17 novembre, ses candli- 
dats obtiennent plus des deux tiers des 
sièges de l’Assemblée. Pour la première 
fois depuis 1875, la représentation popu- 
laire passe aux mains d’une majorité de 
droite, nationaliste et catholique. La Presse 
de Paris exulte : « Au scrutin d'hier, la France 
a écrasé le bolchevisme. Les effets de cette victoire 
se feront sentir dans le monde entier. » Les par- 
tageux ayant été évincés du Parlement, il 
ne reste plus que les grévistes à mater. C’est 
chose faite le 1‘ décembre, date à laquelle 
les imprimeurs capitulent et reprennent le 
travail sans avoir obtenu un centime. 


« Un grand exemple 
de vraie solidarité » 


Rassérénés, les patrons de presse peuvent 
alors rétablir le « pluralisme ». La Presse de 
Paris disparaît et chacune de ses baronnies 
reparaît séparément. Dans Le Gaulois du 
2 décembre, Arthur Meyer plastronne : 
« Nous avons donné|...] un grand exemple de 
vraie solidarité en présence de revendications 
injustifiées. Il faut que cette leçon serve. Je 
ne le dis pas aux ouvriers égarés par des 
meneurs, mais aux patrons qui jusqu'ici 
n'ont pas toujours compris la nécessité de 
mettre leurs efforts en commun et de multi- 
A plier leur force par l'entente. » 


* Mais la leçon va aussi servir aux 

ouvriers, témoins d’un mouvement 
de grève cassé non par les gendarmes 
ou les nervis du patronat, mais par la 
journaille coalisée. Avec des accents 
! sardons, L’'Humanitérésume cette prise 

de conscience: « La Grande Presse d’in- 
formation a enfin jeté le masque avec lequel 
elle trompait les travailleurs. |..] Iln’y a plus 
aujourd'hui de presse indépendante d’informa- 


‘ ‘tion. l'y a de grands journaux qui donnent des 


informations, mais qui sont inspirés de l'esprit 


\ capitaliste, de l'esprit de conservation sociale, 


aussi bien contre leurs propres ouvriers quand ils 
revendiquent une augmentation de salaire que 
contre l’ensemble de la classe ouvrière lorsque, 
Les élections venues, celle-ci travaille pour son 
émancipation par l’action politique. » 


RE 
L'e 1 Justin Perchot, sénateur radical devenu 
administrateur de la Banque industrielle de 

Chine, dont le krach en 1922 restera l’un des 
grands exploits de la IIT° République. 
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LE PROCÈS 


Gardes, faites entrer l’accusé! 
Le président: Accusé, levez-vous! Vous 
avez déclaré : « Je suis passé du trotskisme à l’éco- 
nomie de marché sans perdre mes valeurs. » Un 
parcours qui rappelle celui d’Edwy Plenel. 
Mais, alors que ce dernier s’agite encore 
autour d’un site que nul ne consulte et qui 
coule, vous dirigez Le Nouvel Observateur, un 
magazine de cadres supérieurs adossé à une 
entreprise de sanibroyeurs. Décrivez-nous 
votre carrière. 


L'accusé: En juin 2004, Laurent Fabius 
m'invite à dîner. Et, ironisant sur ma pros- 
périté dans le secteur privé, il note que 
mon tour de taille a progressé (presque) 
autant que mes revenus. « Vous avez pris 
un sacré poids », me dit-il. Depuis, je joue 
au golf et je fais de l’aérobic au rythme 
des chansons de Carla Bruni. 


Le président: Pour perdre des kilos, il existe des 
sports plus exigeants et des musiques plus toni- 
ques. Venons-en à vos idées progressistes. 


€ 








L'accusé : Oui, mais Alain et moi 
nous fréquentions déjà à la Fondation 
Saint-Simon. D’ailleurs, dans le rap- 
port Minc de 1994, commandé par 
Balladur, on retrouve la formule de 
« préférence française pour le chômage ». 
Nul ne saurait soupçonner Alain de 
plagiat, n’est-ce pas ? 
Le procureur: Minc est devenu 
sarkozyste, Messier aussi. Idem pour 
Éric Besson, ministre de l'Immigration, 
que vous avez connu quand il dirigeait la 
fondation Vivendi. Et Sarkozy a nommé 
Blanc à son gouvernement. Au total, tous 
les hommes que vous avez servis œuvrent 
à présent pour Sarkozy. 
L'accusé: Mais ils sont sarkozystes de gauche! 


Le président: Interrogé par Le Journal du diman- 
che, vous déclarez le 29 juillet 2007 : « Les gens m'ima- 
ginent toujours en train de jouer au golf, alors que je passe 
mes journées à la Fnac. » Après avoir quitté Vivendi, 
vous devenez PDG de la Fnac. Et naturellement 
vous saluez dans Le Figaro « le combat citoyen de la 
Fnac, soutenu par le groupe PPR, auquel nous apparte- 
nons ». Quelles idées de gauche Pinault vous at-il 
enseignées ? 


L’accusé: En 1992, je travaille pour Bérégovoy à 
Bercy puis à Matignon. Je réfléchis alors à ma note 
de la Fondation Saint-Simon sur « La préférence 
française pour le chômage ». 

L'avocat [Admiratif.] : Elle va installer votre répu- 
tation d'homme de gauche moderne! 


L’accusé: Je développais une idée de Raymond 
Barre, pour qui la défense simpliste du pouvoir 
d’achat provoque l’essor du chômage. En 1982, la 
politique de désindexation des salaires de Jacques 
Delors reposait sur le même postulat. 


Le président: Mais, entre 1983 et 1992, la flam- 
bée du nombre de chômeurs a coïncidé avec une 


L'accusé: J'ai exposé la première à mon groupie 
Nicolas Demorand sur France Inter le 7 décembre 
2006. C’est la nécessité d’« assouplir notre réglemen- 
tation » du travail dominical afin de résorber « un 
déficit d'emplois dans le secteur du commerce ». La Fnac 


chute du pouvoir d’achat.… y aurait gagné. 
L'accusé : Cela prouvait que le coût du travail res- Le procureur: Son propriétaire, vous voulez 
dire. 


tait trop élevé! 
L'accusé: Non, ses actionnaires aussi ! J'ai détaillé 
l’autre idée le 19 mars 2007 quand Le Nouvel 
Observateur m’a interrogé en même temps que ma 
copine Fadela Amara sur « Ce qui doit changer à 
gauche ». J'ai lancé : « La marchandisation a permis la 
démocratisation de la culture. » 


Le procureur : En 2002, vous obtenez pourtant 
3,2 millions d’euros lors de votre licenciement de 
Canal Plus par Vivendi. Salaires rachitiques pour 
les autres, rente obèse pour vous... 

L’accusé: Je m’apprêtais à théoriser une « préfé- 
rence française pour l’incompétence. » Et j’enten- 
dais appliquer cette idée [Il sourit.] à mon patron de 
l’époque, Jean-Marie Messier, PDG de Vivendi. 


Le procureur: Vous êtes pourtant un des théo- 
riciens de la loi Hadopi contre le téléchargement 


é " 2 rratuit ! 
Le président: Ces dernières années, vous avez eu 8 


des mots très durs contre lui. Pourtant, en mars 2001 
dans L'Express, alors propriété de Vivendi, vous 
estimiez [Il lit.] : « Regardez autour de vous, en Europe : 
iln’y a pas d'aventure industrielle plus excitante que celle 
dans laquelle nous embarque Jean-Marie Messier. C'est 
le vent du large à plein, la course en haute mer. La fidé- 
lité au long cours. La fidélité reçue et la fidélité donnée. 
Messier est de cette trempe-là. » 


L’'accusé [Chantonne.] : Fidèle, fidèle, je ne suis 
pas resté fidèle. [Dans la salle, Carla Bruni- 
Sarkozy, émue aux larmes, applaudit son trouba- 
dour adoré.] 


L’accusé : Où est la contradiction ? C’est « gra- 
tuit » qui me gêne, pas « téléchargement ». Je l’ai 
écrit: « La gratuité c’est le vol. » 

Le président: Je reconnais là le titre d’un de vos 
ouvrages. Au fond, pourquoi avoir déclaré : «Je n'ai 
cessé de faire des compromis. Je ne me serrerai pas la main 
à moi-même »? Vous êtes demeuré constant dans le 
service des intérêts de vos employeurs. 


L'accusé: Pas seulement. J'ai recommandé les 
livres de mes amis Daniel Cohen, Philippe Val, 
Pierre Nora, Marcel Gauchet.… 


Le président : Épargnez-nous la liste. Avez- 
vous confié le courrier des lecteurs du Nouvel 
Observateur à un courtisan ? 

L'accusé: Le journal de Jean Daniel et de Jacques 
Julliard ne s’abaisserait jamais à ce genre de pro- 
cédé ! [Hoquets de rire dans la salle]. 


Prochain 
Plan B le 
20octobr 


Le président: Après votre passage au cabinet de 
Bérégovoy, vous servez la gauche à Air France. 
L'accusé: J'y rejoins Christian Blanc, séduit par sa 
poigne contre les syndicalistes. 

Le président: À l’époque, Alain Minc n’était-il 
pas membre du conseil d'administration d’Air 
France ? 
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Le procureur: Pourtant, dans un courrier publié 
le 16 octobre 2008, on lisait : « Bravo, M. Olivennes, 


Dents 
* flivennes 


pour votre édito du dernier numéro ! Comment et pourquoi, 
avec des analyses aussi pertinentes que celles de vos très bons 
collaborateurs, avons-nous une gauche aussi nulle ? » 


L'accusé : Qu’y puis-je aussi quand une certaine 
Livia, que je ne connais pas, écrit le 9 janvier der- 
nier sur mon blog: « Oh Denis doo-be-do. l’m in love 
with you. Denis Denis, avec tes yeux si bleus. Denis Denis, 
moi j'ai flashé pour nous deux. » 


Le président: Moins inspiré, votre salarié 
Bouguereau écrit: « Des sarkozystes comme Olivennes, 
j'en aimerais bien beaucoup. Un type de gauche, mendé- 
siste. Il combine des qualités d’intellectuel, de manager et 
d'homme engagé. C'est le meilleur choix que pouvait faire 
Claude Perdriel pour assurer la pérennité et l’indépen- 
dance de lObs. » 


Le procureur: Accusé, avez-vous veillé à aug- 
menter un journaliste aussi indépendant et doté 
d’une plume à ce point caressante ? 


L'avocat: Inutile. La rédaction du Nouvel 
Observateur est déjà l’une des mieux payées de 
France. Et puis, ils travaillent très peu, le contenu 
de l'hebdomadaire étant essentiellement rédigé par 
ses annonceurs. 


Le président: Passons. En 2002, l'accusé publie 
une tribune qui estime : « La gauche devra accepter une 
fois pour toutes de reconnaître qu'elle doit œuvrer dans le 
cadre d’une économie de marché. » 


L'avocat: Et alors ? 


Le président: Alors, c’est très mal écrit! « Devra 
accepter qu’elle doit ». « Devoir » n’est pas le seul 
verbe de la langue française. 


L'avocat: Monsieur le Président, vous évoquez le 
type même de tribune que Libération publie à jet 
continu. On y répète toujours la même chose pour 
faire plaisir à l’andouille qui dirige le jou. [Il se 
reprend.].… à Laurent Joffrin. Mais personne ne lit 
ça, à part les moines bénédictins du Plan B pour 
instruire leurs procès truqués. 


Le président: Je vois que l’accusé a décroché la 
Légion d’honneur peu après que M. Sarkozy eut 
été élu président de la République. 

L'accusé [L'interrompt.] : Oui, c’est même dans Le 
Journal officiel de la République française du 13 juillet 
2008, page 11280. [II lit.] « Au grade de chevalier : 
M. Olivennes (Denis, Laurent), président de société, 
membre du Conseil d'orientation pour l'emploi; 21 ans 
d'activités professionnelles. » 


Le procureur: Deux mois plus tard, le 28 sep- 
tembre, l’accusé estime sur France Culture : « Un 
certain nombre de réformes conduites par ce gouvernement 
étaient nécessaires et bien faites, que ce soit sur la représen- 
tativité syndicale, le RSA, les régimes spéciaux de retraite, 
l'éducation, etc. » En réalité, l'accusé est sarkozyste! 

L'accusé: Bien sûr puisque, comme je l’ai expli- 
qué dans la même émission, grâce à Sarkozy, « nous 
sommes dans une société qui, du point de vue de son mode 


de fonctionnement et de ses valeurs, est en fait une société 
de gauche ». 

Excédé, un ouvrier sidérurgiste qui assiste au procès 
abat l’accusé séance tenante. Carla Bruni entonne 
alors un requiem. 





